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Présentation du guide 
 
 
 

Une association spécifique 
 

L’association LGOC (Lien des Garanties Objectives dans la Cité) a été fondée le 08 mars 2011 pour 
« promouvoir des modes de coopération entre acteurs sociaux qui offrent des garanties 

objectives à ces derniers » (article 2 de ses statuts).  
 

Un anniversaire 
 
A l’occasion de son cinquième anniversaire, l’association LGOC a décidé de synthétiser 
l’ensemble des solutions qu’elle propose.  
 

Un devoir vis-à-vis des partenaires 
 
L’association LGOC part en ce moment à la rencontre de partenaires institutionnels. Ceux-ci sont 
en droit de savoir quels sont les principes qui fondent son action. Les statuts du LGOC sont 
accessibles sur l’ensemble de ses blogs (voir http://lgoc04.wix.com/d-cs, http://lgoc04.wix.com/rfcp, 
http://lgoc04.wix.com/lettrepmi). Les valeurs fondamentales que défend l’association y sont 
explicitées (articles 8 et 9 des statuts) mais il ne s’agit que de résumés sommaires pour préciser 
les obligations minimales des membres. Les statuts ne constituent pas un synopsis clair qui 
permet de savoir où l’on en est au plan méthodologique, et encore moins un traité théorique. 
 

Un devoir vis-à-vis des membres 
 
Un programme d’action est nécessaire pour servir de repère aux membres du LGOC et leur 
permettre de mieux présenter aux partenaires les choix stratégiques de l’association.  
 

Un titre révélateur 
 
La dénomination de guide est la plus appropriée, chaque membre de l’association pouvant s’y 
reporter pour trouver des arguments et des pistes d’action. La dynamique ainsi dégagée est 
appelée « garantisme civique ». En effet, le civisme consiste à se sacrifier pour le bien de la 
Cité. Or, ceux qui se dévouent ne veulent pas le faire pour rien. Il faut donc leur donner des 
garanties afin qu’ils se mobilisent. 
 

Une méthode 
 
Aucun être humain n’est parfait, pas même les adhérents du LGOC. On en est désolé pour ceux 
que cela peut surprendre, y compris les membres des comités coopératifs qui composent 
l’association… Plaisanterie mise à part, les animateurs du LGOC veulent atteindre un objet social 
clair. A cette fin, ils ont une vision précise de la manière dont ils souhaitent procéder. Toutefois, 
des circonstances nouvelles pourront à l’avenir faire évoluer leur approche. Les critiques 
constructives qu’ils pourront recevoir de la part de partenaires devront également être prises en 
compte. Le présent guide sera donc périodiquement réédité, complété voire même corrigé si 
besoin est. 
 

Une œuvre à parfaire 
 

La licence creative commons (○cc ) autorise les citations à condition de bien indiquer l’auteur 
originel mais interdit les usages commerciaux et prohibe aussi les modifications sans 
l’autorisation de l’auteur originel. Le présent guide est très rapide sur certains aspects qui 
devront être approfondis ultérieurement, mais il convient d’agir dès à présent pour offrir des 
éléments explicatifs minimaux aux membres de l’association et aux partenaires.  
 

Remarques de présentation 
 

Les citations sont effectuées sous la forme pratiquée dans les ouvrages de sciences humaines 
(pour les livres : auteur, titre en italique, éditeur, lieu d’édition, année de parution, nombre de 
pages ; pour les articles : auteur, titre de l’article entre guillemets, titre de la revue en italique, 
numéro, date de parution, pages dans la revue ; pour les citations bibliques : titre du livre en 
italique, numéros des chapitres en chiffres romains, numéros des versets en chiffres arabes) 
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Guide du garantisme civique 
Le but du guide 

 
Dès que l’on ose parler de garanties objectives, on induit souvent des réactions 
très agressives. De nombreux acteurs sociaux prônent les mobilisations 
collectives. Cependant, ils se montrent incapables de respecter la population 
qui se dévoue dans des actions civiques. Cela provoque un dégoût des Français 
à l’égard de l’engagement pour une société meilleure.  
 
Une telle situation génère un populisme qui discrédite moralement les élites, 
favorise la montée de mouvements subversifs et fragilise fortement le système 
institutionnel. Ceux qui ont profité des tromperies en matière d’action 
collective savent qu’ils sont responsables de ces dérives.  
 
C’est pourquoi ils rejettent de manière épidermique tout discours sur les 
garanties à apporter aux citoyens. Le présent guide vise à offrir aux membres 
du LGOC des moyens culturels et des arguments logiques pour se défendre 
dans ce climat d’hostilité sourde. 
  

  

      

 Le tabou sacrificiel 
 
Aucune société ne peut fonctionner 
sans sacrifices. Malheureusement, ceux 
qui tirent avantage du dévouement des 
autres détestent en parler. Dans un 
sens, c’est très humain.  
 
La personne qui profite du civisme 
d’autrui se sent un peu gênée. D’un 
côté, elle est bien contente de 
bénéficier du sacrifice de son prochain.  
 
D’un autre côté, lorsque l’on valorise 
moralement le civisme tout en ne le 
pratiquant pas, cela pose problème. On 
perd toute crédibilité par rapport à des 
alliés dévoués dont on a besoin. On ne 
peut donc plus parler aux gens civiques. 

 Ceux se sacrifient n’obéissent pas 
volontiers à ceux qui ne se sacrifient 
jamais. Rien ne sert de vouloir donner 
des leçons de morale à des gens plus 
dévoués que soi. 
 
Voilà pourquoi il est nécessaire de 
fournir des garanties à ceux dont on 
souhaite la mobilisation. A défaut, ils 
restent passifs, voire pire. 
 

Quand vaincre, c’est punir ! 
 

Les affairistes qui appellent les 
citoyens à fournir des efforts prennent 
un risque s’il est impossible de 
démontrer que les sacrifices consentis 
en valent la peine. Un adversaire des 
élites peut alors séduire les personnes 
qui se sont sacrifiées. 

  
L’autorité ridicule 

 
Or, certains ne vivent que 
grâce aux efforts fournis 
par les autres, mais ils 
refusent de voir cette 
réalité en face. 
 

 

 
Ceux qui pensent ne rien 
avoir à gagner s’habituent 
à l’idée de tout perdre 
mais ne veulent pas le 
faire pour un idéal qu’ils 
désapprouvent. 

 Ces gens ingrats profèrent alors des 
couplets geignards sur la décadence de 
la France et en appellent au respect de 
l’autorité. En fait, en dépendant du 
sacrifice d’autrui, ils incarnent eux-
mêmes ce déclin des autorités sociales1.  
____________ 
1 Alain RENAUT, La Fin de l’autorité, Champs Essais, 
Flammarion, Paris, 2004, 266 p. ; dans cet ouvrage, 
l’auteur nous invite à moins pleurer sur la crise 
d’autorité et à mieux étayer les pouvoirs existants 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Même quand on ne compte plus 
obtenir justice soi-même, on peut 
vouloir infliger la justice aux autres. 
Quitte à faire des sacrifices, que ce 
soit pour une bonne cause ! Soutenir 
des ennemis acharnés du système, y 
compris quand on ne croit pas en ces 
personnes, peut être le moyen de 
sanctionner l’incivisme. A défaut de 
récompenser le bien, on punit le mal. 
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 L’attrait de la réciprocité forte 

 
Ainsi, il y a un coût à assumer lorsque 
l’on refuse de fournir des garanties aux 
citoyens qui doivent faire des sacrifices. 
La population ne s’intéresse alors plus à 
une vision positive des échanges 
sociaux. Elle ne se mobilise que pour 
punir ceux qu’elle déteste. Elle est même 
prête à y mettre le prix.  
 
Toute une école économique2 s’est 
intéressée à ce phénomène qu’elle a 
appelé la réciprocité forte (« strong 
reciprocity »)3. Alors que la réciprocité 
simple consiste à consentir des efforts 
identiques à ceux dont on bénéficie soi-
même, la réciprocité forte, quant à elle, 
revient à punir ceux qui ne font pas 
autant de sacrifices que les autres. 
Infliger cette punition réclame de 
l’énergie4, mais évidemment, la société 
entière s’en trouve corrigée5.  

 Un électorat qui pense ne rien avoir à 
gagner à l’avenir et qui ne croit plus 
aux promesses des élus peut être tenté 
par un réflexe de réciprocité forte, et 
donc par la punition efficace de ceux 
qu’il condamne. Cette sanction infligée 
de manière certaine est préférée à un 
investissement douteux dans un 
système usé.  
 
Certains commentateurs préfèrent 
dépeindre cela comme une forme de 
pari déraisonnable6, mais le simple fait 
qu’ils utilisent l’image du pari, et donc 
du jeu, tout comme l’école de la 
réciprocité forte, est déjà un signe.  
 

La réciprocité forte diabolisée 
 
Il n’en reste pas moins que ceux qui 
bénéficient de rentes acquises sont 
très hostiles à toute mise en avant des 
sacrifices demandés aux autres. 

  
L’occultation du pari 

punitif 
 
Les universités françaises, 
et tout particulièrement 
les facultés de droit, ont 
choisi d’ignorer ces 
auteurs. Malheureusement, 
la réalité se charge de 
prouver aux gens établis 
qu’ils ont tort de pratiquer 
la politique de l’autruche. 

 

  

 
Or, la personne qui se 
sacrifie fait un pari sur 
l’avenir. A quoi vont 
servir ses efforts ? 
 
Si le sacrifice ne fait que 
consolider les rentes 
indues, il est inutile. 
Punir les rentiers est 
plus logique. Et il est 
normal que les 
privilégiés n’aiment pas 
que l’on parle de cela. 

 Même s’il est souvent désagréable de 
regarder les choses en face, il faut se 
rendre à l’évidence. 
____________ 
2 C’est l’étude du comportement coopératif liée à la 
théorie des jeux. L’article fondateur est celui des 
américains Robert AXELROD et William D. HAMILTON, 
« The Evolution of Cooperation », Science, New 
Series, vol. 211, n° 4489, 27 mars 1981, pp. 1390-1396 
 
 

3 Ernst FEHR, Urs FISCHBACHER, Simon GÄCHTER, 
« Strong Reciprocity, Human Cooperation and the 

Enforcement of Social Norms », Human Nature, 13, 
2002, pp. 1-25 ; ces auteurs enseignent en Suisse 
 
 

4 Samuel BOWLES, Herbert GINTIS, « The Evolution of 

Strong Reciprocity : Cooperation in Heterogenous 
Populations », Theoretical Population Biology, vol. 65, 
n° 1, fev. 2004, pp. 17-28 ; les auteurs enseignent à 
Santa-Fe aux Etats-Unis 
 
 

5 Torsten DECKER, Andreas STIEHLER, Martin STROBEL, 
« A Comparison of Punishment Rules in Repeated 

Public Good Games: An Experimental Study », The 
Journal of Conflict Resolution, Vol. 47, n° 6 (Dec., 2003), 
pp. 751-772 ; ces auteurs enseignent en Allemagne et 
en Hollande 

  
Dès lors, de vives critiques sont 
adressées aux universitaires étrangers  
qui osent décrire la réciprocité forte. 
Cette dernière signifie que des 
citoyens seraient prêts à se sacrifier 
non pour se faire gruger mais pour 
punir ceux qui les grugent ! Quelle 
horreur ! On accuse donc ces auteurs 
d’être des protestants zombies, en 
empruntant l’expression à E. TODD7.  
____________ 
6 Hervé LE BRAS, Le Pari du FN, Autrement, Paris, 
Collection Angles et Reliefs, 2015, 156 p., voir p. 76 
sur la réciprocité traditionnellement dans les zones 
de force du FN et p. 139 sur le pari des électeurs FN, 
qualifié de déraisonnable, car ces derniers 
attendraient un gain considérable improbable qu’ils 
préfèreraient à un gain mineur probable 
 
 

7 Emmanuel TODD, Qui est Charlie ? Sociologie d’une 
crise religieuse, Seuil, Paris, mai 2015, 250 p., p. 55 sur 
le catholicisme zombie né de l’empreinte laissée par 
le catholicisme après la désagrégation de l’Eglise, et 
pp. 131-133 puis p. 210 sur le protestantisme zombie 
en Allemagne 
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 La subversion du sacrifice civique 
 
Hurler sur de prétendument méchants 
luthériens allemands ou d’affreux 
calvinistes suisses ne mène nulle part. La 
France a des difficultés spécifiques dont 
nos voisins ne sont pas responsables. 
 
La volonté de disposer de protections 
fortes pour soi, tout en imposant de la 
précarité et des sacrifices permanents 
aux autres, est la cause des malheurs 
présents de notre pays8. 
 
A force de prendre l’habitude de faire 
des efforts sans en voir l’intérêt au plan 
de la justice morale et sociale, certains 
citoyens finissent par penser qu’à tout 
prendre, mieux vaut se sacrifier pour 
punir ceux qui ont failli.  
 

 Sortir du cercle vicieux sacrificiel 
 
Au lieu de pousser les citoyens à punir 
par désespoir, il est donc essentiel de 
leur offrir des garanties. En ne leur 
proposant que le découragement ou 
l’incertitude, on les entraîne vers un 
pari punitif risqué pour la société.  
 
Ainsi, le devoir de chacun est de 
réfléchir aux garanties qu’il se doit de 
donner aux autres. A cet égard, où en 
est-on en France ? Comme en Italie10, 
la réflexion sur le terme même de 
garantisme se limite à l’étude des 
garanties procédurales pour les 
personnes poursuivies au plan pénal11. 
Dans notre pays, au lieu de parler de 
garantisme, des rentiers protégés 
préfèrent appeler les précaires à avoir 
confiance en l’élite12. 

 Les gens dévoués qui 
agissent ainsi veulent 
faire le bien de la Cité. 
En tout cas, ils estiment 
qu’il vaut mieux 
accomplir des efforts 
utiles au lieu de souffrir 
sans améliorer la 
situation. 

 

 

A présent, il faut se 
réveiller. Les garanties 
ne se proclament pas. 
Elles se vérifient. Cela 
nécessite des regards 
croisés pour que des 
personnes aux intérêts 
divers évaluent les 
garanties apportées. 

  
Ce faisant, les citoyens finissent par 
penser que punir les inciviques est la 
seule manière de servir la nation. Or, la 
sanction des individus qui ont failli est-
elle suffisante pour renforcer le corps 
social ? La vengeance est-elle efficace ? 
La peur d’être punis ne risque-t-elle pas 
de renforcer la volonté de blocage des 
bénéficiaires de rentes illégitimes ? 
 
Il est compréhensible que ceux qui se 
sacrifient ne veuillent pas le faire pour 
rien. Néanmoins, le cycle de violence 
ouvert par la volonté de punir ceux qui 
veulent des privilèges a aussi un coût 
important. Cette dynamique négative a 
été décrite depuis longtemps9. 
 
____________ 
8 Les Gracques, Ce qui ne peut plus durer, le manifeste, 
Albin Michel, 2011, 268 p.. 
 
 

9 HOBBES, Le Citoyen ou les fondements de la politique, 
trad. Samuel SORBIÈRE, Garnier Flammarion, Paris, 1982, 
408 p., et notamment p. 95 

 

  

Or, des gens différents ne collaborent 
ente eux que s’ils ne se font pas 
agresser. Chaque participant à la 
démarche doit donc être protégé du 
fait de la valeur du regard spécifique 
qu’il apporte. Pour éviter le 
harcèlement des individus isolés, une 
intermédiation doit être instituée. Nul 
ne doit pouvoir exiger quoi que ce soit 
directement d’un autre.  
 

Une fois que personne n’est exploité, 
une véritable égalité émerge. Une 
rotation des participants à l’action 
commune devient possible. Chacun en 
faisant autant que les autres, la 
réciprocité authentique s’impose. Tels 
sont les principes prônés par le LGOC. 
____________ 
10 Catherine GUIMBARD, Où va l’Italie ? Lectures en 
Sorbonne, Presses de l’Université Paris Sorbonne, 
1994, Paris, 481 p. et notamment p. 41 
 

11 Jean-Paul JEAN, « Perceptions et réalités du 

fonctionnement de la justice française », Cahiers 
français n° 377, nov.-déc. 2013, pp. 8-16 
 

12 Yann ALGAN, Pierre CAHUC, La Société de 
défiance. Comment le modèle français s’autodétruit, 
Collections CEPREMAP (Centre Pour la Recherche 
Economique et ses Applications), Editions rue d’Ulm, 
Paris, 2007, 99 p. 
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 Plan du guide 
 
Le but du présent guide du garantisme 
civique est donc d’expliquer dans quelle 
tradition s’inscrivent ces principes (I), 
quelle est la logique qui les sous-tend (II) 
et quel sens ils peuvent avoir (III). 
 
Souhaitons que ce document soit utile à 
ceux qui sont conscients de leurs devoirs. 
Aujourd’hui, des citoyens se sacrifient 
dans l’intérêt de la société. La sagesse est 
de garantir que leurs efforts ne seront pas 
vains. La folie est de les acculer au doute 
et au désespoir. Dans ce dernier cas, la 
spirale punitive devient pour eux une 
solution attractive. 
 
Malgré cela, des rentiers au cœur endurci 
ne veulent pas entendre raison. Alors 
qu’ils sont les premiers à réclamer des 
garanties pour eux-mêmes, ils refusent de 
réfléchir à l’importance des garanties à 
accorder aux citoyens les plus méritants. 
 

 Dédicace 
 
Ce document est dédié aux citoyens 
qui, en matière de copropriété 
participative, cherchent à mettre en 
place des modes de fonctionnement 
où personne ne se fait écraser. Cela 
englobe les collectivités publiques 
qui ont le mérite d’encourager de 
telles démarches. 
 
Ladite dynamique, pourtant 
particulièrement honorable, est 
moquée par des technocrates 
roublards qui se montrent 
irrespectueux à l’égard de la 
légitimité des élus du peuple.  
 
En critiquant les honnêtes citoyens, 
les individus arrivistes et courtisans 
montrent leur vraie nature. Ce sont 
les ennemis de la République et ils 
l’ont toujours été. Leur culte des 
privilèges le montre. 

 De ce fait, le souci de 
constituer des garanties 
pour les acteurs sociaux 
les plus dévoués n’est 
pas partagé de manière 
universelle. On peut 
donc dire que la 
logique du garantisme 
a bien des ennemis. 

1/ Les sources du 
garantisme 

 

2/ La logique du 
garantisme 

 

3/ Le sens 
des principes 

 
Refuser tout contrôle 
sur le gaspillage de 
l’argent public et vouloir 
capter des rentes par 
tous les moyens, c’est 
bel et bien confondre ce 
qui appartient à tous 
avec son bien propre. 

  
Le garantisme est donc une dynamique 
qui a des sources anciennes mais qui est 
contestée. Tels seront les deux sujets 
traités successivement dans les deux 
premières parties de ce guide.  
 
En effet, le garantisme ne vient pas de 
nulle part. Les principes sur lesquels il est 
fondé ne découlent pas de rêveries 
fantasques. En outre, il faut cesser d’être 
naïf. La tentation des élites et des gens 
repus est de prétendre que tout le monde 
est satisfait. Selon eux, chacun serait 
d’accord pour donner des garanties à 
tous. Or, une telle assertion relève de 
l’escroquerie ou de la tromperie, ce qui 
est délictueux13. Les Français, dans leur 
grande majorité, préfèrent la lutte des 
places14 au garantisme, et il conviendra de 
voir pourquoi. 
____________ 
13 Article 313-1 du Code pénal pour l’escroquerie et 
L 213-1 du Code de la consommation pour la tromperie 
 

14 Michel LUSSAULT, De la lutte des classes à la lutte des 
places, Bernard Grasset, Paris, 2009, 221 p. 

  
Les citoyens qui, à l’inverse, 
construisent des garanties pour gérer 
des biens en commun sans que 
personne ne soit opprimé, sont de 
vrais républicains au sens 
étymologique, puisqu’ils veillent à ce 
que la res publica, la chose 
commune, soit toujours partagée et 
non accaparée. 
 
Ainsi, le garantisme civique est un 
instrument destiné aux authentiques 
républicains de notre époque, même 
s’ils sont très minoritaires. Ce guide 
vise à leur donner des arguments 
pour combattre les factieux présents 
partout. 
 
Honneur aux bons citoyens qui 
veulent bâtir un monde réellement 
coopératif ! Et surtout, qu’ils gardent 
courage. Ils ne sont pas seuls. ■ 
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Guide du garantisme civique 
Première partie : les sources du garantisme 

 
 

Dès le Moyen Âge, ceux qui se dévouaient pour défendre leurs idéaux ont 
recherché des garanties afin que leurs efforts en faveur du bien commun ne 
soient pas gaspillés. La perspective du garantisme est donc ancienne. Toutefois, 
le terme lui-même n’a été employé pour la première fois que par FOURIER au 
XIXe siècle. Il s’agissait d’exprimer une intuition encore imprécise. Quelques 
années après, le garantisme a été l’intitulé d’une doctrine plus élaborée bâtie 
par le progressiste Paul de JOUVENCEL. Aujourd’hui, il désigne souvent la 
volonté de consolider les droits des usagers du service public. Désormais, le 
garantisme doit exprimer aussi le souhait de sécuriser l’accès aux ressources 
communes, qui sont fragiles. 

 
 

 

  

      

 Cinq approches successives 
 
Le garantisme a pour origine un courant 
de pensée né dès le Moyen Âge en 
Occident, même si des ressemblances 
avec de célèbres doctrines chinoises 
sous l’antiquité peuvent aussi être 
repérées. 
 
Cependant, le terme de garantisme n’a 
été employé en France que par Charles 
FOURIER au début du XIXe siècle. 

 Vers le garantisme contemporain 
 
La rupture du Moyen Âge a consisté en 
l’insistance sur la rotation entre les 
participants à une même action 
collective. En adoptant cette pratique, 
on pouvait éviter la fracture entre 
dirigeants et dirigés ou entre 
exploiteurs et exploités. 
 
Ce souci a perduré chez les premiers 
auteurs qui ont évoqué la création 
d’entreprises coopératives au XVIIe 
siècle. 

 Doctrinaire fantasque 
et éclectique, FOURIER 
n’a pas su donner une 
définition lisible du 
garantisme qu’il ne 
concevait que comme 
une étape floue vers 
une société idéale où 
les aspirations des uns 
et des autres pourraient 
s’harmoniser de façon 
aisée et spontanée. 
 
Ce fut le militant 
progressiste Paul de 
JOUVENCEL qui donna 
le premier une 
description précise, 
claire et construite du 
garantisme en 1847.   

Aujourd’hui, ce courant 
est influencé par l’école 
fondée par Elinor et 
Vincent OSTROM au 
sein de l’université de 
l’Indiana. 
 
Ces auteurs ont insisté 
sur les ressources 
communes et la façon 
de les partager sans 
qu’elles ne soient 
accaparées par un petit 
nombre de privilégiés. 
 
Même moderne, cette 
approche n’est pas sans 
lien avec le passé 
médiéval ou fouriériste, 
ainsi qu’avec l’avis des 
républicains originels. 

 Ensuite, le terme de garantisme a connu 
une forme d’éclipse en France. En Suisse, 
en Allemagne et en Italie, il est plus 
souvent employé pour définir le souci de 
donner des garanties aux usagers des 
services publics.  
 
Le présent guide, tout en respectant les 
traditions mentionnées ci-dessus, 
signale qu’une autre définition est 
possible lorsque l’on insiste sur le bien 
commun. 

  
Les divers courants précités, qui 
expliquent l’émergence du garantisme 
aujourd’hui, doivent donc être décrits 
successivement tout en soulignant la 
complémentarité qu’il y a entre eux. 
 
Ce qui donne sa crédibilité au 
garantisme civique est justement le 
fait qu’il permet de rassembler des 
personnes aux trajectoires différentes. 
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Guide du garantisme civique 
Première partie : les sources du garantisme 

1 Quand gouverner, c’était servir 
 

  

      

 1.1 L’héritage absolutiste romain 
 
La république romaine, qui a conquis 
l’espace méditerranéen entre 509 et 49 
avant notre ère, n’était pas un Etat au 
sens contemporain du mot. Le 
despotisme césarien, qui s’est imposé 
ensuite jusqu’à l’an 476 de notre ère, n’a 
pas non plus créé d’Etat15. 
 
Depuis sa fondation, la république 
romaine a constitué un conglomérat de 
grands propriétaires souverains dans 
leurs domaines. Le père de famille (pater 
familias) régentait son épouse, ses 
enfants, ses serviteurs, ses clients (au 
sens d’obligés dépendants mais 
protégés) et ses esclaves.  
 
L’absence de roi visait à garantir à cette 
aristocratie masculine de propriétaires 
omnipotents que nul ne la dérangerait. 
Les individus n’existaient que par leur 
insertion dans ce système. 
. 

 1.2 La révolution franciscaine 
 
Au IXe siècle, l’ère carolingienne a vu le 
retour de la notion de res publica pour 
justifier le renforcement du pouvoir 
central exercé par les monarques17. Cet 
accroissement des dominations 
sociales pouvait choquer des chrétiens 
car, aux yeux de certains d’entre eux, il 
existait une égalité entre humbles et 
puissants devant Dieu.  
 
Etienne de Liciac (1139-1163), François 
d’Assise (1181-1226) et Claire d’Assise 
(1193-1253) ont souhaité instituer des 
monastères où chacun serait tour à 
tour dirigeant et dirigé. Cela faisait 
référence à l’attitude du Christ qui 
lavait les pieds de ses disciples. Quand 
on imite cette voie, on gouverne pour 
servir et non être servi comme le 
disent les Evangiles de Marc (chapitre 
X, verset 45) et de Matthieu (XX, 28). Il 
y a également là une référence à 
l’histoire de Marthe et Marie.  

 On était soit 
propriétaire, soit 
mère, fille ou épouse 
de propriétaire, soit 
fils de propriétaire, 
soit client, soit 
serviteur, soit esclave.  
 
La cité romaine était 
donc constituée d’un 
ensemble de liens 
privés16 et n’était pas 
dotée d’intérêts 
spécifiques. 

 

 

 
Dans la Bible, ces deux 
sœurs ont accueilli le 
Christ chez elles. L’une 
préparait le service 
pendant que l’autre 
écoutait Jésus parler. 
 
Marthe, celle qui 
s’occupait des tâches 
ménagères, fit remarquer 
au Christ que sa sœur 
Marie la laissait assumer 
seule le travail pénible. 

 La notion de bien public n’était qu’un 
prétexte servant au renforcement de 
quelques familles particulières, qu’il 
s’agisse de celles des membres du sénat 
ou bien des celles des proches du 
despote après le putsch de César. 
 
Malgré de considérables mutations liées 
aux diverses invasions et au poids de la 
féodalité militaire, cet idéal a continué 
de fasciner durant l’époque médiévale. 
____________ 
15 Yves ROMAN, Empereurs et sénateurs. Une histoire 
politique de l’Empire romain, Fayard, Paris, 2001, 543 p. 
 
 

16 Yves ROMAN, Empereurs et sénateurs, op. cit., « Qui 

ne défendait pas ses clients, ses hôtes, ou à 
l’inverse, son patron, avait perdu à tout jamais le 
visage d’un homme libre », p. 145 

 Le Christ répondit en louant Marie qui 
abandonnait les tâches ménagères 
pour venir l’écouter. Cela induisait un 
appel implicite adressé à Marthe pour 
qu’elle vienne l’écouter aussi. La seule 
façon d’y parvenir tout en assurant les 
tâches ménagères nécessaires était 
d’assurer une rotation entre Marthe et 
Marie pour le service et la prière18. 
____________ 
17 Yves SASSIER, « L’utilisation d’un concept 
romain aux temps carolingiens. La res publica 

aux IXe et Xe siècles », Médiévales n° 15, 1988, Le 
Premier Moyen Âge, pp. 17-29 
 
 

18 Jacques DALARUN, Gouverner, c’est servir. Essai 
de démocratie médiévale, Alma Editeur, Paris, 2012, 
455 p., voir p. 68 pour le lavement de pieds et p. 220 
pour Marthe et Marie, avec la rotation que cela induit 
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Guide du garantisme civique 
Première partie : les sources du garantisme 

1 Quand gouverner, c’était servir (suite) 
 

  

      
 1.3 L’identification au supérieur 

 
Les propos qui précèdent pourraient 
scandaliser les laïcs intransigeants selon 
lesquels toute citation de la Bible est une 
horreur. Pourtant, les chrétiens n’étaient 
pas les premiers à promouvoir une 
identification entre gouvernants et 
gouvernés. 
 
Le penseur Mò Zǐ (墨子), qui vécut en 
Chine entre 479 et 392 avant notre ère, 
n’a évidemment pas lu les Evangiles, 
rédigés cinq siècles plus tard… Pourtant, 
selon cet auteur, le meilleur gouvernant 
est celui qui réussissait à comprendre 
réellement les aspirations du peuple. S’il y 
parvenait, il pouvait faire en sorte que les 
gouvernés s’identifient à lui19.  

 1.4 La résistance aristocratique 
 
Bien entendu, les administrateurs 
lettrés confucéens ont été choqués 
par les positions de Mò Zǐ. Les nobles 
médiévaux, les courtisans entourant 
les rois et le pape ainsi que le 
patriciat urbain se sont montrés tout 
aussi hostiles aux idées de François 
d’Assise. 
 
Ces élites ont utilisé deux réponses 
assez similaires. Lorsque des groupes 
pratiquant la rotation entre 
gouvernants et gouvernés ont bien 
fonctionné, les aristocraties se sont 
empressées de donner des privilèges 
aux chefs momentanés de ces 
groupes afin de réintroduire une 
fracture entre dirigeants et dirigés. 

 En cas d’empathie entre 
les dirigeants et les 
dirigés, la violence et la 
contrainte sont inutiles. 
Encore faut-il réaliser 
cet objectif.  
 
Or, le mécanisme de la 
rotation semble être la 
meilleure manière de 
faire connaître à un 
chef la vie de ses 
subordonnés, parce 
qu’il partage leur 
expérience.  
  

 
Au plan idéologique, 
les élites ont ajouté 
que la différence entre 
le peuple qui obéit et 
les dirigeants qui 
maîtrisent le savoir est 
sacrée.  
 
Selon ces élites, le 
clerc dispose donc 
d’un sacerdoce. Il doit 
être respecté par ceux 
qui ont l’obligation de 
travailler pour lui. 

 Trop préoccupé par la consolidation des 
hiérarchies sociales de son époque20, Mò 
Zǐ n’a pas réussi à promouvoir une telle 
rotation. Néanmoins, son souci de veiller 
au bien-être du peuple et son appel à 
l’amour universel lui ont valu des éloges 
de la part de certains catholiques 
d’aujourd’hui21. 
____________ 
19 Traité de Mò Zǐ, traditionnellement appelé le Micius, 
Livre III, 2, 12 et 14 ; on notera que les manuscrits dont 
nous disposons sont très postérieurs à la vie de Mò Zǐ, 
mais des références externes montrent que cet auteur a 
existé et que l’on peut lui attribuer la majeure partie de 

cette œuvre, voir Carine DEFOORT, « A Translation of 
the Mozi », Monumenta Serica 59, 2011, pp. 491-501  
 
 

20 Owen FLANAGAN, « Moral contagion and logical 
persuasion in the Mozi », Journal of Chinese 
Philosophy, 2008, pp. 474-491 

 
 

21 Christophe BARDYN, « Un monothéiste chinois ? », 
France catholique, n° 3149, 23 janvier 2009, pp. 22-24 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

C’était le triomphe de Marie contre 
Marthe. Au-delà du caractère 
douteux de cette interprétation par 
rapport au texte de la Bible22, une 
telle stratégie avait un effet pervers. 
 
Si le privilégié est le seul à bénéficier 
d’une vie honorable, chacun s’efforce 
de capter un privilège. La lutte des 
places se généralise. Chaque individu 
se cabre avec une extrême violence 
quand on menace ses acquis. Notre 
époque, sur ce point, n’a rien inventé, 
puisque le Moyen Âge connaissait 
aussi des accès de haine envieuse 
contre les nobles23.  
____________ 
22 Luc X, 38 à 42 
 
 

23 Robert JACOB, « Le meurtre du seigneur 

dans la société féodale. La mémoire, le rite, la 
fonction », Annales, Economies, Sociétés, 
Civilisations, 45ème année, 1990, n° 2, pp. 247-263 
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Guide du garantisme civique 
Première partie : les sources du garantisme 

2 L’intuition de FOURIER 
 
 

  

      

 2.1 L’absolutisme individualiste 
 
Depuis l’ère féodale, chacun aspirait ainsi 
à bénéficier de privilèges. Dans le même 
temps, les privilégiés étaient évidemment 
jalousés. Une telle société ne pouvait que 
connaître des blocages et des tensions qui 
ont abouti à la Révolution française en 
1789. 
 
Charles FOURIER (1772-1837) fut un bon 
exemple de cet état d’esprit24. Fils d’un 
commerçant de Besançon, il fut un rentier 
ruiné après 1799. Tout en ne manifestant 
aucun respect à l’égard de l’Eglise, de 
l’ancienne aristocratie ou des traditions, il 
a tout autant détesté le gouvernement 
jacobin. FOURIER voulait d’abord jouir 
personnellement le plus possible. Pour 
faire tenir la société, il comptait sur une 
harmonie spontanée des passions des uns 
et des autres. 

 2.2 La jouissance amorale 
 
On peut dire beaucoup de choses sur 
les soixante-huitards, mais au moins, 
ils étaient instruits. Ce n’était pas le 
cas de FOURIER qui le savait et n’a 
fait aucun effort pour remédier à son 
ignorance. Cela ne l’empêchait pas 
de donner des leçons de 
christianisme aux uns et aux autres28 
tout en lançant des diatribes 
nauséabondes contre les Chinois29 et 
les Juifs. 
 
TOUSSENEL, un des disciples de 
FOURIER, est d’ailleurs le fondateur 
de l’antisémitisme systématique30 qui 
a inspiré ensuite Edouard DRUMONT. 
FOURIER, qui, fort heureusement, 
n’est plus très populaire, ne mérite 
donc aucune indulgence. 

  
FOURIER était aussi très 
hostile au grand négoce 
et au monde financier, 
milieux qu’il jugeait 
improductifs et nuisibles. 
C’était logique. 
 
Les petits commerçants 
traditionnels protégés 
par des monopoles ne 
supportent évidemment 
pas la concurrence. 
  

Obsédé par la 
jouissance, FOURIER a 
ainsi perdu tout sens 
moral.  
 
Il incarne parfaitement 
l’esprit du propriétaire 
émancipé des multiples 
contraintes féodales et 
qui souhaite en profiter 
pour faire tout ce qui lui 
passe par la tête. C’est 
1789 changée en mai 
1968… 

 FOURIER était donc l’incarnation du petit 
bourgeois inculte25, égoïste et 
irresponsable qui n’aspire qu’à vivre ses 
passions sans la moindre contrainte. Il a 
beaucoup inspiré les étudiants qui 
occupaient la Sorbonne26 en mai 1968 
ainsi que les situationnistes dont le slogan 
était « vivre sans temps morts et jouir 

sans entraves »27. 
____________ 
24 Claude MORILHAT, Charles Fourier, imaginaire et 
critique sociale, Paris, Méridiens Kincksieck, 1991, 215 p. 
 
 

25 Claude MORILHAT, op. cit., p. 16, sur FOURIER 
condamnant les 400 000 livres qu’il se vantait de ne pas 
avoir lus… 
 
 

26 René SCHERER, Fourier ou la contestation globale, 
Philosophes de tous les temps, Seghers, Paris, 1970, 189 p. 
 
 

27 AFGES, 1966, De la misère en milieu étudiant, 
Strasbourg, voir p. 27 pour la citation et Internationale 
situationniste, n° 12, septembre 1969, pp. 97-98, « le 

retour de Charles Fourier » pour l’éloge de cet auteur 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Toutefois, FOURIER savait qu’une 
société ne peut pas fonctionner 
longtemps ainsi. 
____________ 
28 Charles FOURIER, Le Nouveau monde industriel 
et sociétaire, 1829, mis en ligne par l’UCAQ grâce à 
Jean-Marie TREMBLAY, tome 2, p. 99 où FOURIER 
prétend redresser des erreurs d’interprétation dans 
les Saintes Ecritures et Charles FOURIER, Théorie de 
l’Unité universelle, 1822, mis en ligne par l’UCAQ 
grâce à Marcelle BERGERON, tome I, p. 39 sur 
l’apologie de la fornication contre la théologie… 
 
 

29 Charles FOURIER, L’Egarement de la raison, 
1806, mis en ligne par l’UCAQ grâce à Jean-Marie 
TREMBLAY, voir p. 45 où les Chinois et les Japonais 
sont traités de barbares, les citations les plus 
odieuses dans l’œuvre de FOURIER à ce sujet étant 
épargnées aux lecteurs du présent Guide 
 
 

30 Charles FOURIER, L’Egarement de la raison, op. 
cit. , p. 22 pour une de ses envolées abjectes sur ce 
point et Alphonse TOUSSENEL, Les Juifs, rois de 
l’époque. Histoire de la féodalité financière, Gabriel 
de Gonet, Paris, 1847, tome I, 300 p. 
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Guide du garantisme civique 
Première partie : les sources du garantisme 

2 L’intuition de FOURIER (suite) 
 
 

  

      

 2.3 Promettre la jouissance partagée 
 
Chez FOURIER, le consommateur 
remplace le pater familias du droit romain 
en tant que propriétaire omnipotent. 
C’était dans l’air du temps. L’article 544 du 
Code civil napoléonien de 1804 
dispose : « La propriété est le droit de 
jouir et disposer des choses de la 
manière la plus absolue, pourvu 
qu'on n'en fasse pas un usage prohibé 
par les lois ou par les règlements. » 
 
Les révolutionnaires souhaitaient donc 
une forme d’absolutisme des propriétaires 
libérés des droits féodaux. Encore fallait-il 
que cela soit socialement accepté. Ceux 
qui n’avaient aucune propriété se 
moquaient bien de la préservation des 
possessions des nantis. 
 

 2.4 Garantir l’accès à la jouissance 
 
FOURIER n’était toutefois pas idiot au 
point de penser que grâce aux 
élections, l’Etat aurait eu tendance à 
apporter ces garanties aux citoyens. 
Pour FOURIER, ce sont plutôt les 
garanties effectives qui permettent la 
démocratie et non la démocratie qui 
permettrait la naissance de garanties 
effectives. Notre époque prouve qu’il 
avait au moins raison sur ce point. 
 
Le garantisme signifiait que chacun 
aurait eu un revenu assuré et une 
propriété minime, au moins sous 
forme d’actions de société. Cette 
propriété aisément échangeable 
facilite la mobilité géographique32. 
On note la ressemblance de ce 
schéma avec celui d’Edgard PISANI 
dans l’Utopie foncière33. 

 Les citoyens paupérisés 
n’avaient aucune envie 
de servir de main 
d’œuvre docile pour les 
fantasmes de FOURIER 
et consorts. 
 
Or, FOURIER sentait 
bien que les doctrines 
prônant l’abolition de la 
propriété avaient plus 
de succès que ses 
propres élucubrations. 
 

 

 
Dans un sens, FOURIER 
fut aussi un peu le 
précurseur de Jeremy 
RIFKIN. Lui aussi, aspire 
à une propriété plus 
mobile et mieux 
protégée qui soit avant 
tout le support d’un 
accès de tous aux 
services de base dans 
une société de 
l’information34. 

 C’est pour cela qu’il a inventé le concept 
de garantisme. Après avoir relevé que nos 
sociétés industrielles ont évolué de l’état 
primitif à la civilisation actuelle en passant 
par la sauvagerie, le patriarcat et la 
barbarie, FOURIER imagine que le 
prochain âge sera celui du garantisme 
avant que ne règne ensuite l’association 
puis l’harmonie sociale.  
 
Selon FOURIER, le passage au garantisme 
permettrait de guérir les querelles et de 
prévenir l’indigence grâce à des 
assurances universelles et des caisses 
d’épargne31. 
____________ 
31 Charles FOURIER, De l’Anarchie industrielle et 
scientifique, 1847 (manuscrits de 1829), Librairie 
phalanstérienne, Paris, 70 p., et notamment p. 5 sur la 
succession des phases historiques et p. 48 sur le passage 
au garantisme 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

L’intuition supportant l’idée de 
garantisme était donc intéressante. 
FOURIER voulait donner des droits 
élémentaires concrets à tous et 
condamnait les appels aux sacrifices 
et autres leçons de morale servant à 
tromper la population35. Son 
fantaisisme, ses excès et son absence 
de rigueur ont, néanmoins, desservi 
sa doctrine. 
____________ 
32 Charles FOURIER, De l’Anarchie industrielle et 
scientifique, op. cit., p. 16 
 
 

33 Edgard PISANI, Utopie foncière, Paris, Le 
Linteau, réédition de 2009 (édition originale, 
Gallimard, 1977), 235 p. 
 
 

34 Jeremy RIFKIN, L’Âge de l’accès. La révolution de 
la nouvelle économie, La Découverte, Paris, 2000, 
396 p., coll. Cahiers Libres, traduction Marc Saint-
Upéry 
 
 

35 Charles FOURIER, De l’Anarchie industrielle et 
scientifique, op. cit., p. 56 
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3 Le garantisme républicain de JOUVENCEL 
 
 

  

      

 3.1 Une synthèse bienvenue 
 
FOURIER avait la prétention de détenir la 
vérité. Tout en ayant dégagé grâce à 
l’astrologie ses prévisions sur l’avenir du 
monde36, il se prenait pour un génie à 
l’égal de NEWTON37… Logiquement, il 
s’est rendu insupportable ou ridicule, 
voire les deux, notamment quand il a 
évoqué que durant l’âge d’harmonie, les 
humains se verraient pousser dans le dos 
une sorte de queue avec une œil au bout, 
qu’il a appelée « l’archibras »38. 
 
Pour discréditer la notion de garantisme, 
on pouvait difficilement faire mieux. Fort 
heureusement, FOURIER n’a pas été le 
seul à employer ce terme. Paul de 
JOUVENCEL (1817-1897), qui fut député 
républicain de 1869 à 1870 puis de 1885 à 
1889, a lui aussi utilisé cette formulation39. 

 3.2 La réinvention du garantisme 
 
Paul de JOUVENCEL remarquait que 
tous ces contestataires, qu’ils soient 
riches ou pauvres, fouriéristes ou 
communistes, veulent tous créer des 
garanties en théorie mais se taisent 
sur les implications concrètes que 
cela peut avoir. Désormais, il s’agit de 
créer des garanties effectives et 
surtout vérifiables40. 
 
Paul de JOUVENCEL a donc proposé 
une autre définition du garantisme. 
D’abord, il a focalisé son attention 
sur les actions nécessaires à la 
société. Ensuite, il a constaté que les 
hommes sont souvent abandonnés à 
leurs efforts individuels concernant 
ces actions utiles. Dès lors, il a 
proposé un revenu minimal pour 
tous, y compris pour les chômeurs. 

 En 1847, cet auteur a eu 
le mérite de constater 
que dans les positions de 
chacune des écoles 
contestataires de son 
temps, il y avait du vrai.  
 
Il louait FOURIER pour 
son souci de liberté 
absolue, mais il félicitait 
aussi Robert OWEN 
(1771-1858) pour son 
égalitarisme lorsque ce 
dernier voulait constituer 
des communautés où la 
terre aurait été possédée 
en commun. 

 

 

 
Paul de JOUVENCEL 
n’excluait pas de 
sanctionner de prison 
l’oisiveté mais estimait 
que tous avaient le droit 
à la vie41. En outre, il 
prônait l’instruction 
gratuite pour les 
enfants, la retraite pour 
les personnes âgées, 
l’égalité devant le 
service militaire de tous 
les hommes et un 
salaire décent pour 
chaque travailleur42. 

  
JOUVENCEL remerciait enfin les 
révolutionnaires qui luttaient sans relâche 
pour que la voix du peuple s’exprime. Dès 
lors, il a tenté de faire la synthèse entre les 
trois approches. 
____________ 
36 Charles FOURIER, Théorie des quatre mouvements, 
1808, mis en ligne par l’UQAC grâce à Marcelle 
BERGERON, Partie 1, p. 128 
 
 

37 Charles FOURIER, De l’Anarchie industrielle et 
scientifique, op. cit., p. 13 
 
 

38 Jonathan BEECHER, « L’archibras de Fourier », La 
Brèche, n° 7, décembre 1964, pp. 66 à 71 sur l’explosion 
de rires provoquée par les élucubrations de FOURIER 
durant tout le XIXe siècle 
 
 

39 Paul de JOUVENCEL, Du Droit de vivre, de la propriété 
et du garantisme, Paul Masgana, Paris, 1847, 90 p. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Paul de JOUVENCEL souhaitait aussi 
que des gens instruits donnent 
bénévolement des cours du soir aux 
adultes43. Pour autant, il rejetait l’idée 
de charité, reprochant à ceux qui la 
pratiquent de vendre leur aumône à 
Dieu pour un royaume dans le ciel44. 
Cet auteur pensait plutôt que les 
devoirs liés au garantisme découlent 
de la logique. 
____________ 
40 Paul de JOUVENCEL, Du Droit de vivre, de la 
propriété et du garantisme, op. cit., pp. 53 à 55 
 
 

41 Paul de JOUVENCEL, op. cit., pp. 64 à 65 
 
 

42 Paul de JOUVENCEL, op. cit., pp. 57 à 59 
 
 

43 Paul de JOUVENCEL, op. cit., p. 75 
 
 

44 Paul de JOUVENCEL, op. cit., p. 81 
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3 Le garantisme républicain de JOUVENCEL (suite) 

 
 

  

      

 3.3 Une solidarité authentique 
 
Paul de JOUVENCEL fondait le garantisme 
qu’il proposait sur la solidarité de tous au 
service du bien commun. Toutefois, il 
n’interprétait pas la solidarité comme le 
font actuellement les privilégiés. Les 
vainqueurs de la lutte des places 
d’aujourd’hui refusent d’être solidaires 
eux-mêmes mais souhaitent que leurs 
concurrents le soient. Ainsi, les gens 
privés de privilèges sont affligés d’un 
handicap en devant supporter seuls la 
charge des bénéficiaires de l’assistance 
des autres. Les défavorisés aidés sont 
donc perçus comme les alliés objectifs des 
privilégiés puisqu’ils affaiblissent les 
concurrents des élites qui assument seuls 
l’aide sociale. 
 
Paul de JOUVENCEL avait une toute autre 
maxime. Il disait : « Pour que je sois 

heureux, il faut que personne ne soit 

malheureux »45. Une telle formulation 
pouvait paraître naïve. Pourtant, Paul de 
JOUVENCEL, qui écrivait quelques mois 
avant la révolution de février 1848, était 
conscient des risques encourus si ses 
avertissements restaient vains46. 

 3.4 Un visionnaire dépassé 
 
Le programme présenté par Paul de 
JOUVENCEL a fini par être appliqué 
progressivement entre 1848 et 1988. 
L’instruction primaire universelle, 
l’accès à la santé, la retraite, le salaire 
minimal et le revenu de survie ont 
progressivement été établis. 
 
De manière évidente, ces 
mécanismes ont permis un 
apaisement des relations sociales lors 
d’évènements lourds comme 
l’épuration à partir de 1944 ou la 
réintégration de centaines de milliers 
de personnes ayant quitté l’Afrique 
du nord lors de la décolonisation. 
L’Etat providence et la haute 
croissance ont créé une dynamique 
de confiance qui a renforcé les 
institutions françaises. 
 
Dans un sens, Paul de JOUVENCEL a 
été victime de son succès. Ses 
propositions sont aujourd’hui 
perçues comme consensuelles, alors 
qu’elles étaient particulièrement 
novatrices en 1847. 

  
Néanmoins, cet auteur en 
appelait au bon sens des 
possédants afin qu’ils 
évitent de laisser la 
situation s’envenimer. 
C’est pour cela qu’il 
lançait : « Protestons 
contre l’exploitation, 
afin de mériter d’être 

absous du privilège »47. 
  

 
Tout le problème est 
que des solutions 
perçues comme 
évidentes finissent par 
être oubliées sans que 
personne ne s’en rende 
compte. Nul n’est tenté 
de se battre pour des 
choses que chacun est 
censé avoir. 

 Cette phrase magnifique pourrait aussi 
être utile aux rentiers de notre époque. Le 
terme d’absolution ne doit toutefois pas 
tromper. Paul de JOUVENCEL ne se 
souciait pas de la religion. Seules les 
dynamiques sociales l’intéressaient. En 
effet, il avait compris qu’en faisant 
disparaître l’exploitation, on garantissait 
aussi la sécurité des anciens exploiteurs. 
____________ 
45 Paul de JOUVENCEL, op. cit., p. 81 
 
 

46 Paul de JOUVENCEL, op. cit., p. 85, « Il faudra qu’il y 

ait des têtes coupées ; il faudra que le sang coule 

dans les rues, qu’il abreuve les champs, je le sais ! 
je le sais ! » On notera que quelques mois après, Paris 
connaissait des scènes de guerre civile lors des journées 
de juin 1848 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

L’éclipse du garantisme en France 
s’explique par cette situation. Une 
théorie qui décrit ce qui paraît 
normal à tout le monde n’a pas 
grand intérêt. 
 
Malheureusement, prétendre que 
chacun dispose à présent des 
garanties prônées par Paul de 
JOUVENCEL serait un mensonge.  
 
Néanmoins, bien des acteurs de 
notre pays ont tout intérêt à nous 
laisser vivre dans l’illusion sur ce 
point. 
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4 La garantie d’accès des usagers 
 
 

  

      

 4.1 Le garantisme individualiste 
 
Paul de JOUVENCEL voulait supprimer 
l’exploitation et invitait chacun à 
comprendre que nul n’est heureux tout 
seul dans son coin. Et en effet, par chacun 
de nos gestes, nous forgeons le monde 
dans lequel nous vivons. Ainsi, la société 
nous appartient à tous. C’est une 
authentique chose commune, une res 
publica, en latin. En insistant sur le fait 
qu’aucun citoyen ne peut concevoir son 
bonheur en se pensant isolé des autres, 
Paul de JOUVENCEL était donc bel et bien 
un vrai républicain. 
 
Au XXe siècle, cet état d’esprit a toutefois 
régressé en Occident47. Les droits ne sont 
plus conçus comme une construction 
collective. Chacun réclame des avantages 
pour lui-même sans trop s’interroger sur 
la manière dont ils vont être bâtis ou sur 
le sort de ceux qui devront souffrir ou 
travailler pour que ces privilèges soient 
accordés.  

 4.2 Le discrédit du garantisme 
 
Le garantisme individualiste des 
Italiens est donc l’antithèse de celui 
que prônait Paul de JOUVENCEL, qui 
était une construction collective. 
Cette évolution est liée à la 
réinterprétation opérée par le 
penseur libéral Guido DE RUGGIERO 
(1888-1944) en 1925. Ce dernier a 
défini le garantisme comme la liberté 
de l’individu par rapport à l’Etat et 
face à l’Etat49.  
 
MUSSOLINI ayant pris le pouvoir en 
1922, DE RUGGIERO avait conçu le 
garantisme comme un argumentaire 
pour insister sur les droits de la 
personne contre le totalitarisme. 
C’était compréhensible dans un tel 
contexte. Il n’en reste pas moins que 
cela révélait un manque total de 
discernement. C’est JOUVENCEL qui 
avait raison. Lutter contre le 
despotisme est une construction 
collective. 

 L’exemple le plus 
frappant est relatif aux 
garanties procédurales 
en droit pénal. Chacun 
veut être présumé 
innocent tout en 
bénéficiant de l’accès à 
un bon avocat et à un 
juge impartial. 

 

Sinon, les garanties 
sont perçues comme 
des privilèges que 
quelques individus 
favorisés accaparent. 
Ceux qui ne disposent 
pas de ces garanties 
estiment alors qu’elles 
n’ont aucune valeur. 

 

 En Italie, le terme de garantisme est utilisé 
pour désigner la protection des droits 
accordés aux justiciables individuellement 
lorsqu’ils sont mis en cause par la justice 
pénale. C’est la position de Luigi 
FERRAJOLI48. On sait à qui ce genre de 
théorie profite, et notamment aux plus 
puissants. Sylvio BERLUSCONI ne dira pas 
le contraire. A l’inverse, pour les citoyens 
désargentés, ces garanties n’ont qu’un 
sens limité lorsque les magistrats 
paraissent débordés et que les avocats 
commis d’office sont très mal indemnisés. 
____________ 
47 GERGEN (Kenneth G), Le Constructionisme social, 
Delachaux et Niestlé, Lonay (Suisse) et Paris, 2001, 430 p., 
trad. Alain ROBIOLIO, pp. 212-213 sur l’individualisme 
occidental 
 
 

48 Luigi FERRAJOLI, « Garantismo penal », Isonomia n° 
32, avril 2010, pp. 209 à 211, avec une insistance sur le 
droit de la preuve 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

La société doit être organisée pour 
que ces garanties soient données à 
tous concrètement et dans 
l’immédiat. Elles ne doivent pas 
constituer des privilèges pour les uns 
et des promesses fumeuses voire 
fallacieuses pour les autres. De ce 
point de vue, la conception 
germanophone du garantisme est 
meilleure que l’italienne. Pour le 
professeur Michael OPIELKA50, de 
Berlin, on parle de garantisme quand 
des droits sont réellement 
accessibles à tous les citoyens. 
____________ 
49 Dario IPPOLITO, « Itinerari del garantismo », 
Videre, 3ème année, n° 6, juillet-décembre 2011, pp. 
53 à 67 et notamment p. 55 
 
 

50 Michael OPIELKA, « Le ‘‘garantisme souple’’ en 

Suisse. Droits de participation en politique 
sociale », PNR 51, Bulletin n° 2, décembre 2005, 
pp. 1 à 6 
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4 La garantie d’accès des usagers (suite) 
 

  

      

 4.3 Une société d’usagers 
 
Même s’ils ont du garantisme des 
définitions divergentes, Luigi FERRAJOLI 
et Michael OPIELKA ont tout de même un 
point commun. 
 
Lorsque Luigi FERRAJOLI s’intéresse aux 
protections dues au justiciable mis en 
cause au plan pénal, il conçoit cet accusé 
comme un usager du service public de la 
justice. 
 
Quand Michael OPIELKA étudie les droits 
sociaux qui peuvent être conférés 
automatiquement à une personne du seul 
fait de sa qualité de citoyen, là encore, 
l’accent est mis sur les habitants perçus en 
tant qu’usagers des services sociaux. 

 4.4 Le retour de la violence 
 
Dans un univers où certains se 
prélassent au nom de droits dont ils 
refusent l’accès aux autres, l’escalade 
de la violence est inévitable. Quand 
on ne jouit de droits que grâce à la 
souffrance d’autrui, il faut accepter 
de vivre avec la haine que l’on 
suscite. 
 
Logiquement, celui qui profite du 
malheur de son prochain peut 
craindre l’hostilité à laquelle il va être 
en butte. La notion de garantie 
change alors de sens. Quand on a 
joué un très mauvais tour à ses 
voisins, on s’arme pour éviter d’être 
sanctionné. La peur est le principal 
moteur de la guerre51. 

  
Une telle vision peut être 
dangereuse. Afin que des 
droits existent pour les 
uns, il faut que des 
devoirs soient imposés 
aux autres. Quand il y a 
un crime ou un délit, on 
fragilise la position de la 
victime lorsque l’on 
donne plus de garanties 
à l’accusé. 

 

 
Paul de JOUVENCEL 
avait donc raison de 
dire que le garantisme 
repose sur le fait de ne 
pas être heureux tout 
seul dans son coin. Les 
visions du garantisme 
nées en Allemagne et 
en Italie au XXe siècle ne 
sont donc pas 
satisfaisantes. 

 Lorsque l’on accorde des droits sociaux à 
tout le monde, il faut bien que quelqu’un 
en assume leur coût. 
 
La tentation est alors, pour un pays, 
d’accepter par commodité et par 
démagogie l’impunité des puissants à 
l’intérieur, en organisant l’inaccessibilité 
de la justice. Face à l’extérieur, il peut 
aussi être plaisant de capter les ressources 
de populations étrangères tout en leur 
imposant un travail précaire avec la 
complicité de despotes locaux, tout cela 
pour permettre à ses propres 
ressortissants nationaux de vivre dans le 
confort. 
 
La mentalité d’usager peut donc vite 
tourner à l’irresponsabilité. L’usager n’est 
jamais seul au monde. Tout service reçu a 
des conséquences pour ceux qui 
travaillent ou font des sacrifices afin que 
ce service soit fourni. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Une garantie réelle est une 
construction globale qui doit prendre 
en compte l’ensemble des 
intervenants, et notamment ceux qui 
sont exploités. 
 
L’individualisme ne permet pas cette 
sagesse, car une personne isolée est 
toujours focalisée sur ses propres 
droits sans se soucier des devoirs 
qu’elle impose aux autres. Chacun 
défend ses intérêts, et il n’y a pas à 
s’en offusquer. Par contre, il faut en 
tenir compte dans l’organisation 
sociale. Aussi, l’individualisme n’est 
pas un humanisme52. 
____________ 
51 Rémy HEBDING, « L’illusion pacifiste », Autres 
temps. Les Cahiers du christianisme social, n° 1, 
1984, pp. 37-44  
 
 

52 Voir sur le blog Coopération en copropriété du 
LGOC, « L’individualisme n’est pas un 

humanisme » à propos de François de SINGLY, 
L’Individualisme est un humanisme, Editions de 
l’Aube, la Tour d’Aigues (Vaucluse), 2005, 127 p. 
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5 Vers la gestion des ressources communes 
 

  

      

 5.1 Insécurité ou réorganisation 
 
La volonté de certains individus d’obtenir 
des garanties pour eux-mêmes sans se 
soucier du sort du reste du monde mène 
donc nos sociétés dans une impasse. En 
voulant des privilèges pour soi seul, on 
incite les autres à en faire de même. 
Quand tous les citoyens sont en 
concurrence pour obtenir les mêmes 
avantages, les relations se tendent. Si 
certains sont perçus comme ayant obtenu 
un acquis de manière injustifiée, ils 
deviennent les ennemis de ceux qui 
s’estiment lésés.  
 
Les victimes des pratiques contestées 
veulent châtier ceux qui, à leurs yeux, leur 
ont nui. Quant aux privilégiés, ils 
emploient la violence pour faire taire 
toute personne qui pourrait remettre en 
cause leurs comportements passés. 

 
 

5.2 La question dogmatique 
 
A l’origine, le constructionisme est lié 
à un refus du dogmatisme dans le 
monde scientifique55. Le savant 
arrogant qui croit détenir la vérité 
doit toujours se souvenir du fait que 
les expériences qu’il a réalisées 
pourraient donner des résultats 
différents si un facteur qu’il a oublié 
de prendre en compte venait à 
intervenir.  
 
Le constructionisme fut donc bâti 
pour lutter contre les prétendus 
experts qui se croient omniscients. En 
effet, aucune théorie ne décrit 
parfaitement et pour toujours la 
réalité. Chaque affirmation dépend 
du contexte dans lequel elle a été 
élaborée. 
 

  
En soulignant que nul ne 
pouvait accéder au 
bonheur tout seul et que 
l’exploitation devait être 
combattue partout, Paul 
de JOUVENCEL a voulu 
éviter ces dérives. Hélas, 
il n’a pas eu le temps ou 
l’occasion de proposer 
des pistes afin de lutter 
contre ces travers.  

Très rapidement, ces 
constats ont eu une autre 
utilité en science sociale. 
Ils ont permis de lutter 
contre les préjugés et les 
étiquettes accolées de 
manière péremptoire sur 
les individus. Ainsi, le fait 
d’avoir des parents 
originaires du Maghreb 
ne fait pas toujours de 
vous un musulman. 

  
Comment organiser la société pour que 
les divergences d’intérêts ne se changent 
en antagonismes violents ? Comment 
éviter, dans le même temps, le relativisme, 
qui implique de dire que tout se vaut, et la 
naïveté, qui consiste à affirmer que dans 
ce monde, tout le monde est gentil ? 
 
Le constructionisme social53, un courant 
de la psychologie américaine inspiré par 
la sociologie de la connaissance54, 
suggère des solutions pour éviter chacun 
de ces écueils.  
____________ 
53 Concernant la graphie du terme lui-même, l’usage s’est 
stabilisé pour constructionisme et non constructionnisme, 
voir la préface de Mony ELKAIM (p. 7) à GERGEN 
(Kenneth), Construire la réalité, un nouvel avenir pour la 
psychothérapie, Seuil, Paris, 2005, 267 p. 
 
 

54 Peter BERGER, Thomas LUCKMANN, La Construction 
sociale de la réalité, Armand Colin, Paris, 1996, (édition 
originale, 1966), trad. Pierre TAMINIAUX, 288 p. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Prétendre le contraire, et considérer 
que toutes les personnes ayant la 
même origine ont les mêmes idées, 
constitue une essentialisation, c’est-
à-dire la réduction d’un individu à 
une identité qui, par essence, 
induirait certains traits. Or, 
l’essentialisation enferme les 
personnes dans des identités 
négatives quoi qu’elles fassent. Le 
constructionisme préfère souligner 
que les êtres sont définis par les 
multiples relations qu’ils tissent 
plutôt que par une seule 
appartenance56. 
____________ 
55 Jon Christopher HALL, Social constructionism : a 
unifying metaperspective for social work, Université 
de Louisville et Université du Kentucky, 2005, thèse 
pour le doctorat (PhD), 331 p.  
 
 

56 Kenneth GERGEN, Le constructionisme social, 
op. cit., pp. 86 et 207 à 251 
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5 Vers la gestion des ressources communes (suite 1) 
 

  

      

 5.3 La vérification opérée en commun 
contre les préjugés 

 
Combattre les préjugés sociaux ne peut 
que susciter la colère des racistes, des 
machistes et des homophobes. Les 
constructionistes sociaux ont donc reçu 
un torrent d’injures de la part des 
mouvances d’extrême droite, et cela tant 
en France qu’aux Etats-Unis. 
 
Les populistes doivent pourtant se calmer. 
Le constructionisme social n’implique 
aucune prévention à l’égard de telle ou 
telle vision du monde. Kenneth GERGEN a 
rappelé que les psychologues sociaux de 
la mouvance constructioniste n’étaient en 
rien opposés à la vision traditionnelle de 
la famille et qu’ils aidaient même à la 
consolider en cas de difficultés57. 

 
 

5.4 Les avantages sociaux en tant 
que ressources communes 

 
Tout ceci induit une nouvelle 
définition de la garantie. Celle-ci 
n’est pas une certitude absolue 
définie de manière subjective par un 
individu qui estime avoir certains 
droits sur la société.  
 
N’est garanti que ce qui permet 
l’accès à une connaissance fiable. La 
capacité à vérifier en permanence la 
pertinence d’un choix est une 
garantie. Le fait de capter un 
privilège en clamant qu’il s’agit d’un 
dû n’est pas une garantie. C’est 
plutôt un acte de violence sociale. 
Pour les constructionistes, les droits 
ne sont que le fruit d’une action 
commune59. 

  
Bien qu’ils ne jugent 
pas les traditions, les 
constructionistes ne 
souhaitent toutefois 
pas tomber dans 
l’obscurantisme. Dès 
lors, ils veulent vérifier 
la pertinence de chaque 
choix opéré en 
psychologie, dans la vie 
familiale ou même en 
matière institutionnelle.  

La bonne tenue d’une 
société résulte donc 
du travail de tous. La 
sécurité dont nous 
pouvons jouir, l’air que 
nous respirons, 
l’environnement dans 
lequel nous évoluons 
sont des ressources 
qui appartiennent à 
toute la société 
puisque chacun influe 
sur elles. 

  
Puisque les traditionnalistes sont si sûrs 
d’eux, ils ne devraient pas avoir peur 
d’une vérification, car elle devrait leur 
donner raison si leurs positions sont 
légitimes. Or, pour que cette vérification 
soit efficace, elle doit reposer sur un 
examen exhaustif. Tous les points de vue 
doivent être pris en compte pour rendre 
l’information complète. La connaissance 
sur la réalité appartient donc à tous car 
chacun peut y contribuer de manière 
intéressante lors d’une discussion qui ne 
doit pas s’arrêter58.  
____________ 
57 Kenneth GERGEN, « Social constructionist Inquiry : 

Context and Implications », in Kenneth J GERGEN Keith 
E DAVIS The Social Construction of the Person, (original 
edition 1985, Springer Verlag New York Berlin Heidelberg 
Tokyo) Taos Institute Publications, Chagrin Falls, Ohio, 
2012, pp. 3 à 18 
 
 

58 Kenneth GERGEN, Le constructionisme social, op. cit., 
pp. 80 à 100 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Pourtant, de nombreux Occidentaux  
semblent plus préoccupés par leurs 
droits individuels que par le sort du 
monde, sans se rendre compte du 
fait qu’il y a un lien entre les deux. 
Est-ce une fatalité ? Certainement 
pas. L’école de recherche fondée par 
Elinor et Vincent OSTROM permet de 
garder espoir, d’autant que sa 
renommée est croissante60. 
 
____________ 
59 Kenneth GERGEN, Le constructionisme social, 
op. cit., p. 40 : « Nous mettons l’accent sur les 

droits de l’individu, tout en ne prêtant que 

peu d’attention aux devoirs requis pour 
soutenir nos communautés. Notre conception 
d’individus isolés se répète au niveau 
international : nous mettons tous nos efforts à 

renforcer la nation individuelle, en reléguant 
les relations avec les autres au deuxième 
plan ». 
 
 

60 Benjamin CORIAT (dir.), Le Retour des communs. 
La crise de l’idéologie propriétaire, Les liens qui 
libèrent, Paris, 2015, 298 p. 
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 5.5 Pour en finir avec la tragédie des 
communs 

 
Depuis quelques décennies61, certains 
auteurs ont noté que lorsqu’une ressource 
est en accès libre, chacun y prélève ce 
qu’il veut, y compris au risque d’épuiser la 
ressource en question. L’exemple le plus 
classique est celui de la mer où la pêche 
excessive peut conduire à la disparition du 
poisson. Une action collective pour gérer 
la ressource en accès libre est donc 
nécessaire. Or, elle implique un effort, et 
la tentation peut être de compter sur les 
autres pour le fournir62. 
 
Malgré cela, en étudiant des exemples 
concrets en Europe, en Afrique, en Asie et 
en Amérique, Elinor OSTROM (1933-2012), 
professeure à l’université de l’Indiana, a 
montré qu’il est possible de mettre en 
place une organisation collective efficace 
pour réguler l’accès à une ressource 
commune et en assurer la pérennité63. 
Cela lui a valu le prix Nobel d’économie 
en 2009. 

 5.6 Vers un nouveau garantisme 
 
Paul de JOUVENCEL voulait bâtir un 
garantisme qui assure que le 
bonheur social soit partagé, mais il 
n’a pas su donner de solutions 
concrètes pour y parvenir. Dès les 
années 1930, un auteur comme John 
COMMONS a proposé une évolution 
intéressante à cet égard, en portant 
l’accent sur l’organisation collective 
par opposition au souci hédoniste de 
capter des droits individuels65. 
 
Grâce au courant de recherche initié 
par Elinor OSTROM et son époux 
Vincent, l’attention est portée sur les 
règles qui doivent être mises en 
place dans les faits pour préserver les 
ressources communes. Comme il ne 
s’agit pas dans ce guide de gérer des 
forêts, des sources, des points d’eau 
ou des bancs de poissons, il serait 
évidemment ridicule de plagier ces 
auteurs pour reprendre servilement 
les solutions dont ils ont noté 
qu’elles fonctionnent dans ces cas. 

 Il ne saurait être question 
ici de paraphraser cette 
auteure64. D’autres l’ont 
déjà fait. Inutile aussi de 
reprendre les termes 
employés par elle ou par 
les membres de son 
école, d’autant qu’ils ne 
sont pas tous d’accord 
entre eux.  

 

 
Le but du garantisme 
civique est autre. Il vise à 
mobiliser à nouveau les 
citoyens dans des actions 
collectives en leur 
donnant des garanties 
quant au fait que leurs 
efforts ne seront pas 
détournés. 

  
On se contentera du sens le plus courant 
des mots. Ainsi, est ‘‘commun’’ ce qui est 
partagé. Est ‘‘public’’ ce qui est commun à 
tous. L’intérêt de ces sujets dans l’œuvre 
d’Elinor OSTROM est qu’elle se soucie des 
garanties très concrètes à apporter pour 
que ce qui est commun ne soit pas 
accaparé. 
____________ 
61 Garett HARDIN, « The Tragedy of the Commons », 
Science, 13 dec. 1968, vol. 162, n° 3859, pp. 1243-1248 
 
 

62 Mancur OLSON, Logique de l’action collective, PUF, 
Paris, 1978, 199 p., trad. Mario LEVI, éd. orig. 1966 
 
 

63 Elinor OSTROM, Governing the Commons, Cambridge 
University Press, Cambridge, 1990, 280 p. 
 
 

64 Pour de longues paraphrases, voir le blog du LGOC 
Coopération en copropriété, « Communs, une tragédie 

évitable », à propos de Pierre DARDOT, Christian LAVAL, 
Commun. Essai sur la révolution du XXIe siècle, La 
Découverte, Paris, 2014, 593 p. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
En s’inspirant d’Elinor OSTROM, on 
s’oblige à présenter des règles 
garantissant qu’il n’y aura pas 
d’exploitation des uns par les autres.  
 
En s’inspirant du constructionisme 
social, on se contraint à démontrer la 
pertinence de ces règles non pas en 
lançant diverses proclamations 
dogmatiques mais plutôt en 
s’inscrivant dans un processus de 
vérification continu qu’aucun 
obscurantisme ne permet d’arrêter.  
 

Fin de la première partie  
____________ 
65 John COMMONS, « Institutional Economics », 
American Economic Review, vol. 21, 1931, pp. 648-
657 
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La description des sources du garantisme civique ne doit pas être réduite à un 
exercice intellectuel un peu vain. On rappelle que celui qui ose parler de 
garanties à apporter aux participants d’une action collective est rapidement en 
butte à l’hostilité. De nombreux acteurs ont trompé les autres et ne supportent 
pas que l’on parle de garantisme. Ces adversaires formulent des objections 
nombreuses et souvent contradictoires. Un argumentaire est donc nécessaire 
pour les défenseurs du garantisme civique. Dans cette perspective, expliquer 
que le garantisme obéit à une logique claire permet un plaidoyer efficace. 
 

  

      

 Une défiance justifiée 
 
Prôner le garantisme civique représente 
un défi extrêmement difficile à relever. 
Les Français, pour la plupart, ne croient 
plus en l’action collective. Ils ont 
d’excellentes raisons de redouter qu’on 
ne leur joue de mauvais tours66. 
 
Même le LGOC, qui est une association 
très modeste, a été contacté par des 
voyous qui lui proposaient d’être 
complice de délits, ce qui est 
évidemment inacceptable. 
 

 
 

Un cheminement cohérent 
 
Eviter d’être des escrocs, des gogos, 
des fachos, des vassaux ou des bobos 
est possible. Lorsque l’on pratique le 
principe de vérification, on empêche 
les délits. Quand une rotation est 
mise en place, nul participant à 
l’action collective ne peut être grugé.  
 
Le regard croisé, favorisé par la 
rotation, aide à la vérification. Or, ce 
regard évite l’hostilité aigrie à l’égard 
des personnes auxquelles on 
s’oppose.  

 Chaque citoyen qui 
s’engage dans une action 
collective doit prouver à 
tous ses compatriotes 
qu’il n’est pas un escroc.  
 
En conséquence, il ne 
faut pas non plus être un 
gogo, c’est-à-dire une 
victime passive. Sinon, 
les crapules sont 
encouragées. 

 

Même un adversaire, peut 
apporter un point de vue 
intéressant dans le cadre 
du regard croisé qui 
constitue donc un 
antidote contre la haine 
fascisante. 
 
Pour que tout cela 
fonctionne, il faut que les 
citoyens se mobilisent en 
y trouvant un intérêt. 

  
Néanmoins, un regard acéré sur le 
système existant ne revient pas à verser 
dans la haine populiste à l’encontre des 
élites. Il n’est pas non plus question de 
s’inféoder à un sectarisme affairiste, 
politique ou religieux. Si la défense 
d’intérêts économiques légitimes, la foi 
religieuse sincère, l’amour de la patrie 
ou l’internationalisme sont des doctrines 
estimables, un citoyen ne peut s’abriter 
derrière ces idées pour ne pas donner de 
garanties minimales aux autres. Le 
garantisme implique donc de n’être ni 
fachos, ni vassaux. Enfin, les garanties 
civiques ne doivent pas être perçues 
comme réservées à une élite bobo qui 
s’abîme dans les festivités.  
____________ 
66 Voir le blog du LGOC Coopération en copropriété, 
« Pourquoi s’engager ? » à propos de Bénédicte 
HAVARD-DUCLOS, Sandrine NICOURD, Pourquoi 
s’engager ? Bénévoles et militants dans les associations 
de solidarité, Payot, Paris, 2005, 212 p. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Le principe de réciprocité les aide à 
se convaincre qu’ils ne seront pas 
exploités par les autres, même si cela 
rompt avec la propagande féodale. 
En effet, les sectes et les réseaux 
occultes en appellent à la soumission 
des uns afin que les autres jouissent 
de privilèges. Enfin, le principe 
d’intermédiation, qui protège contre 
le harcèlement les participants à une 
action collective, empêche le 
spontanéisme festif bohème qui 
exaspère les citoyens et interdit tout 
travail sérieux. 
 
Vérification, rotation, regard croisé, 
réciprocité et intermédiation sont 
donc les principes sur lesquels se 
fonde le garantisme civique. Les 
opposants demanderont pourtant 
pourquoi il n’y a que 5 principes. 
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Plan 
 
 

  

      

 Au-delà du simplisme 
 
Pour tenter de convaincre, il faut à la 
fois énoncer les valeurs sur lesquelles 
on se fonde mais aussi expliquer 
comment on les a dégagées. 
 
Au fondement de la démarche du 
garantisme civique se trouve le refus 
d’accepter l’exploitation et le 
despotisme. Les actions collectives 
basées sur la manipulation des 
participants ne relèvent pas de la 
coopération mais de la collaboration 
avec la tyrannie. 
 
On pourrait alors se demander 
pourquoi il ne suffirait pas de bien 
différencier coopération et 
collaboration afin de pratiquer l’une et 
d’éviter l’autre. 
 
Ce serait pourtant une erreur. 

 L’inspiration du wŭ xíng (五行) 
 
Ces diverses compétences peuvent 
être résumées dans le respect des cinq 
principes distincts déjà cités, à savoir 
la vérification, la rotation, le regard 
croisé, la réciprocité et 
l’intermédiation. 
 
Le fait qu’il y ait cinq principes et non 
deux ou trois pourrait surprendre. 
 
En fait, depuis plus de deux 
millénaires en Chine, il est courant de 
décrire la réalité comme composée de 
cinq éléments qui forment un cycle. 
 
Bien entendu, il peut paraître insolite 
d’entendre que le feu fait fondre le 
métal qui coupe le bois qui se nourrit 
de la terre qui absorbe l’eau qui éteint 
le feu. 

  
Chaque acteur social 
n’est pas seulement 
un témoin externe. Il 
est dans le système. 
Quand on agit sur le 
monde, on agit aussi 
sur soi. 

 
1/ Coopération ou collaboration 

 

2/ L’acteur dans le système 
 

3/ Une approche multidisciplinaire 
 

4/ L’articulation des principes 
 

Cette symbolique 
n’est pourtant pas 
arbitraire. On peut 
expliquer comment 
ces cinq éléments 
s’agencent de 
manière logique. 
 

  
Une stratégie de transformation de réel 
ne peut donc pas se résumer à un choix 
binaire entre le bien et le mal, même si 
ces derniers existent. Chacun doit 
comprendre qu’il y a du mal en lui et 
qu’il faut initier une dynamique pour 
que ce mal aussi soit atténué. 
 
Ce n’est donc pas un idéal flou qui doit 
être mis en place mais un processus 
organisationnel qui repose sur une 
logique sociale. Pour parvenir à ce 
résultat, il faut des compétences 
sociologiques, juridiques, économiques, 
psychologiques et historiques. 
 
Chacun se doit d’étudier les 
expériences du passé, de repérer ce qui 
est économiquement réalisable et de 
connaître l’encadrement normatif afin 
de le modifier efficacement. Les 
relations sociales et les rapports 
psychologiques doivent être également 
pris en compte. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Pour cela, il faut se souvenir du fait 
que l’acteur est au centre du monde 
social de son propre point de vue, 
même si le monde influe sur lui et 
qu’il influe sur le monde.  
 
L’acteur vit dans le présent, mais il 
doit tenir compte du fait qu’il existe 
un passé et un avenir. 
 
L’acteur peut vouloir changer le 
présent dans lequel il vit, mais il doit, 
dans ce cas, se fixer des buts et 
prendre conscience des contraintes à 
surmonter. 
 
Le présent où évolue l’acteur donc est 
central. Le passé et le futur, les buts et 
les contraintes s’articulent autour de 
ce présent. 
 
Les divers principes du garantisme 
coopératif sont liés à la prise en 
compte du présent, du passé, du futur 
des buts et des contraintes du réel. 
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 1.1 La coopération et l’intention 
 
Pourquoi repérer cinq principes du 
garantisme civique et non deux, trois, 
sept, cent ou mille ? 
 
Le but du présent guide est établi en 
respect de l’objet de l’association LGOC 
qui est de promouvoir des modes de 
coopération entre acteurs sociaux qui 
puissent donner des garanties objectives 
à ces derniers. Avant-même d’étudier ce 
qu’est une garantie, il faut se demander 
ce que coopérer veut dire. 
 
Coopérer ne signifie pas escroquer, 
tromper, manipuler, exploiter ou 
tyranniser. Ramper devant un despote 
n’a rien à voir avec de la coopération. 
C’est plutôt de la collaboration, telle que 
la pratiquait le régime de Vichy lorsqu’il 
accomplissait les quatre volontés de la 
dictature hitlérienne. 

 1.2 L’escroquerie collaborationniste 
 
La distinction entre coopération et 
collaboration risque pourtant de 
susciter des cris d’orfraies de la part 
de ceux qui prétendront ne pas être 
complices de la montée du nazisme.  
 
Ces individus reprocheront au LGOC 
de faire de la reductio ad hitlerum. 
Cette expression désigne la tendance 
à qualifier d’hitlérien tout adversaire68. 
Ces opposants au LGOC sont pourtant 
souvent membres de réseaux occultes 
qui accusent tous leurs antagonistes 
d’être ‘‘d’extrême droite’’… Leurs 
accusations sont donc assez 
comiques, mais il convient de ne pas 
se contenter de remarques ironiques. 
Il faut donc prouver que les escrocs et 
les fachos sont alliés. Or, le sens du 
mot ‘‘escroc’’ est connu. 

  
On a vu plus haut 
que le garantisme 
ne revient pas à 
rejoindre les rangs 
des escrocs, des 
gogos, des fachos, 
des vassaux ou des 
bobos.   

Nul n’est censé 
ignorer la loi, 
dont fait partie 
l’article 313-1 du 
Code Pénal qui 
qualifie d’escroc 
celui qui trompe 
les autres. 

  
Coopérer implique de vérifier le sort de 
son prochain alors que collaborer repose 
sur une violence camouflée par 
l’obscurantisme, ce qui est fascisant.   
 
Pour ne pas être mis dans le même sac 
que les fachos, les vassaux et les bobos 
allègueront néanmoins que leurs buts 
sont généreux. Les gogos et les escrocs 
prétendront qu’ils n’ont pas d’objectifs 
politiques.  
 
Tout ceci est inepte. Les proclamations 
d’un individu sur ses souhaits n’ont 
aucune importance. Les désirs profonds 
sont mouvants et invérifiables. Seules les 
constatations quant aux actes comptent, 
comme le rappelait MARX. Les bobos, qui 
l’invoquent souvent, feraient mieux de 
relire67. 
____________ 
67 Karl MARX, Œuvres, tome III, trad. Maximilien RUBEL, 
La Pléiade, Gallimard, 1982, voir p. 1161 dans l’Idéologie 
allemande 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Pour que l’escroquerie soit constituée, 
la tromperie doit avoir pour but de 
faire remettre par la victime des fonds, 
biens et des valeurs ou bien de la 
conduire à fournir un service. 
 
Le moyen employé pour tromper doit 
être l’emploi d’une fausse qualité, 
l’abus d’une qualité vraie ou l’usage 
de manœuvres frauduleuses. Frauder 
consiste à manipuler quelqu’un pour 
lui faire perdre un droit. Celui qui 
cache de l’argent à l’étranger fraude le 
fisc. Celui qui détourne un héritage au 
détriment d’un héritier légitime 
commet également une fraude. 
 
Or, faire passer la collaboration, c’est-
à-dire la soumission au despotisme, 
pour de la coopération, relève bien de 
l’escroquerie. 
____________ 
68 Leo STRAUSS, Droit naturel et histoire, 
Flammarion, Paris, trad. Monique NATHAN et Eric de 
DAMPIERRE, 1986, 323 p.  
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 1.3 Quand la fraude corrompt tout 
 
Ceux qui se présentent comme des 
partisans de la coopération sont donc 
des escrocs lorsqu’ils n’ont pour but que 
de tromper des citoyens en les faisant se 
soumettre à des réseaux malsains.  
 
L’escroquerie est punie de 5 ans 
d’emprisonnement et de 375 000 € 
d’amende.  
 
Hélas, la justice est surchargée de travail 
en France. Les procureurs, qui ont pour 
mission de poursuivre les délinquants 
croulent sous les dossiers. De nombreux 
individus en profitent pour échapper à 
toute répression pénale. 
 
De surcroît, l’Etat ne peut être 
pénalement poursuivi, en application de 
l’article 121-2 alinéa 1 du Code Pénal. 
Dès lors, celui qui commet sous son 
égide des faits qui devraient être 
qualifiés d’escroquerie ne peut être 
poursuivi non plus. 

 
 

1.4 Une déchéance morale 
 
Les citoyens ont des droits reconnus 
par la Constitution. Lorsque l’on piège 
la population pour qu’elle participe à 
des actions collectives qui lui nuiront, 
on commet une fraude, puisqu’il s’agit 
de priver des individus de droits 
légitimes. Cette fraude vise à faire 
payer à tort les citoyens ou à les 
contraindre à rendre des services, 
dont ils n’auraient pas eu à assumer la 
charge s’ils n’avaient pas été trompés. 
On se situe exactement dans le cadre 
de l’escroquerie. 
 
Le fait que l’Etat encourage de tels 
agissements n’est pas une 
circonstance atténuante. Le petit 
escroc prend des risques et peut finir 
en prison mais quand il est puni, il a 
payé sa dette envers la société. Ce 
n’est pas le cas du fonctionnaire qui 
pratique l’opacité pour piéger des 
citoyens. 

  
Cela vaut pour les agents 
publics, les officiers 
ministériels et les structures 
privées chargées d’une 
mission de service public, 
ainsi que tous les 
prestataires qui leur prêtent 
main forte. 

 

L’Etat a été fondé pour 
défendre des principes 
clairs. Si la puissance 
publique est utilisée pour 
commettre des fraudes, 
et donc pour amener les 
citoyens à renoncer aux 
droits liés à ces principes, 
l’Etat perd sa légitimité. 

  
Ainsi, ceux qui veulent gruger leurs 
concitoyens au bénéfice des 
administrations ne seront jamais 
condamnés pour escroquerie. Par contre, 
ils commettent une fraude au plan moral 
et peut-être aussi une faute civile en 
droit privé, en ce qui les concerne 
personnellement, ainsi qu’une faute de 
nature à engager la responsabilité de 
l’Etat en ce qui concerne la complicité 
des autorités publiques. 
 
Ces comportements frauduleux 
fragilisent les institutions. Comme le dit 
un célèbre adage, fraus omnia corrumpit 
(la fraude corrompt tout)69. 
____________ 
69 Cour de Cassation, Chambre commerciale, 23 octobre 
2012, n° 11-14.557 sur l’annulation d’un dépôt de 
marque déposé en fraude des droits de l’INPI 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Le fonctionnaire qui a pratiqué 
l’opacité pour tromper les citoyens a 
commis une faute bien plus grave que 
celle des petits escrocs. C’est l’autorité 
de l’Etat que cet agent public a mise 
en danger. Même si cet individu s’en 
tire sans être pénalement sanctionné, 
il s’est rendu coupable d’une faute 
morale d’une particulière gravité. On 
peut bel et bien parler d’escroquerie 
morale. 
 
Un autre élément doit être mis au 
passif des escrocs moraux. En 
détournant les pouvoirs de l’Etat pour 
nuire à la société, ils affaiblissent 
l’image du système institutionnel tout 
entier et deviennent les alliés des 
populistes qui veulent établir la 
dictature. 
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 1.5 La fraude, laquais du despotisme 
 
On notera que dans la célèbre peinture 
de LORENZETTI au Palais public de 
Sienne sur les Effets du bon et du 
mauvais gouvernement, la fraude siège à 
la droite de la tyrannie qui a mis la 
justice à ses pieds.  
 
Ladite fraude (fraus) est représentée par 
une personne bien habillée à l’air très 
sérieux qui inspirerait presque confiance 
si de sa robe ne dépassaient pas une 
patte velue et des pieds griffus70. 
 
Le garantisme civique ne peut pas 
consister en une capitulation servile 
devant les despotes et encore moins en 
une complicité avec une propagande 
mensongère visant à faire abandonner 
des droits légitimes aux citoyens. 

 1.6 La question manichéenne 
 
Comme les bobos, les tenants de 
sectes politiques ou religieuses 
essaient de détourner l’attention des 
citoyens des escroqueries commises à 
propos du véritable sens de l’action 
collective. En se soumettant à des 
réseaux occultes et autoritaires, les 
vassaux empêchent, eux aussi, que 
n’émerge la vérification de l’absence 
d’exploitation. 
 
Escrocs, fachos, gogos, bobos et 
vassaux sont donc tous ligués pour 
que soit possible l’avènement en 
France d’un totalitarisme prêt à 
exterminer ceux qui empêcheront les 
gouvernants de tyranniser. Le bien est 
donc la coopération alors que le mal 
est dans la collaboration. 

  
Celui qui ose parler de 
coopération sans vouloir 
pratiquer la vérification 
est donc moralement un 
escroc, c’est-à-dire un 
méprisable voyou.  
 
En discréditant l’action 
collective, ces escrocs 
contribuent au succès de 
l’extrême droite en 
France. Comme ils 
agissent par appât du 
gain, les escrocs ont 
d’ailleurs bien moins 
d’excuses que les fachos 
qui croient en l’inégalité 
des races par préjugé, 
par peur ou par bêtise. 
 

Ambrogio LORENZETTI 
1290-1348 

Effets du bon et du mauvais 
gouvernement (fragment sur le mauvais 

gouvernement) 
Palais public de Sienne 

 

 
Que cela plaise ou non 
à une élite à la dérive, 
l’escroquerie et la 
fraude sont mauvaises. 
Elles conduisent à la 
défiance généralisée, à 
l’écœurement et à la 
perte des repères 
moraux puis, au final, 
au despotisme. 
 
Cela pourrait sembler 
une logique suffisante 
pour définir le 
garantisme civique. La 
coopération basée sur 
la vérification d’une 
absence d’exploitation 
s’opposerait à la 
collaboration. 

 Les consommateurs qui refusent 
d’entendre parler de cela sont des gogos, 
c’est-à-dire des lâches qui pour jouir 
tranquillement sont prêts à laisser la 
société sombrer, tout comme les bobos, 
des bourgeois bohèmes qui s’abîment 
dans la fête pour ne pas voir la réalité. 
____________ 
70 Patrick BOUCHERON, Conjurer la peur. Sienne, 1338. 
Essai sur la force politique des images, Paris, Seuil, 288 p. 
et notamment pp. 138 à 141 ; la tyrannie a pour bras 
droit la fraude mais aussi à sa gauche la fureur et au-
dessus d’elle l’avarice, la superbe et la vaine gloire, 
autant de vices qui affectent les agents publics qui 
pratiquent l’opacité ; la fraude est assistée par la cruauté 
et la trahison, la fureur étant assistée de la division et de 
la guerre 

  
Ce système simple et binaire offrirait 
un choix facile. Soit on accepte de 
coopérer avec son prochain en 
vérifiant que l’on ne l’opprime pas, 
soit on trompe les autres pour les 
amener à collaborer, c’est-à-dire à se 
faire tyranniser, volontairement ou 
non. Malheureusement, l’alternative, 
qui est réelle, n’est pas facile à manier 
pour les individus perdus dans des 
liens venus d’un passé souvent 
contestable. Même avec la meilleure 
volonté du monde, on n’échappe pas 
au cadre dont on a hérité. 
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 2.1 Le brouillard de l’irresponsabilité 
 
Prétendre qu’il suffit de choisir entre le 
bien et le mal, la coopération et la 
collaboration, serait trop facile. Le passé 
a déjà choisi pour nous. 
 
Quand on bénéficie d’une situation 
d’exploitation, il faut avoir le courage et 
la lucidité d’aller à l’encontre de ses 
propres intérêts pour mettre un terme à 
une situation regrettable. Pour ceux qui 
profitent d’un ordre établi inique, le mal 
n’est pas situé à l’extérieur d’eux-
mêmes, dans la société, mais plutôt en 
eux, dans l’héritage malsain qu’ils ont 
reçu et auquel ils refusent de renoncer. 
 
Accuser le système ou la société d’être 
les responsables des malheurs présents 
est donc toujours une ineptie. Ce sont 
les choix détestables de ceux qui ont 
intérêt à l’impunité qu’il faut incriminer. 

 2.2 Le devoir de clarté sur les buts 
 
Chaque acteur est donc placé face à 
un choix. Soit la situation est 
satisfaisante, et dans ce cas, il ne faut 
pas la changer, soit elle est 
perfectible, et alors, il faut agir. 
 
Pour vérifier l’état du monde, un 
critère moral clair est indispensable. 
L’acteur social doit déterminer ce qui, 
pour lui, est acceptable et ce qui ne 
l’est pas. Il faut formuler ces objectifs 
de manière explicite. Sinon, ils sont 
rapidement oubliés. Par commodité, 
l’acteur se contente souvent de 
déclarations d’intention vagues tout 
en profitant de dynamiques délétères. 
 
Quand le citoyen exprime des buts 
précis sur ce que doit être la société, il 
abandonne ce flou dangereux. 

  
Ainsi, le système 
n’existe pas à l’extérieur 
des acteurs. Ces 
derniers sont bel et 
bien dans le système71 
et ont une influence sur 
lui par leurs actes 
souvent déplorables. Le 
mal, s’il existe, est déjà 
dans chaque acteur.  

Celui qui croit 
fermement en des 
principes doit donc 
vérifier si ceux-ci sont 
respectés actuellement. 
 
Si les valeurs que 
l’acteur souhaite mettre 
en œuvre sont 
ignorées, il faut se 
demander pourquoi. 

  
Voilà pourquoi le choix entre le bien et 
le mal ne peut pas être binaire, même 
s’il le bien et le mal s’opposent, en 
effet. Tout acteur doit faire un choix 
quotidien pour savoir s’il agira pour un 
monde meilleur ou pour ses intérêts 
égoïstes immédiats.  
 
Par aveuglement et par confort, 
beaucoup laissent le système se 
dégrader, sans se rendre compte du fait 
qu’ils sont les responsables de cette 
évolution. Ce n’est pas le système qu’ils 
doivent accuser mais eux-mêmes. Les 
bonnes intentions souvent affichées n’y 
changent rien. Seule la réalité compte. 
 
____________ 
71 Michel CROZIER, Erhard FRIEDBERG, L’Acteur et le 
système, Points, Seuil, Paris, 1977, 504 p. et 
notamment p. 425 sur le « brouillard philosophico-

idéal » relatif à l’habitude chez les acteurs d’accuser la 
société de leurs propres insuffisances 

  
Chaque citoyen qui croit vraiment en 
une morale a donc le devoir d’évaluer 
si les nobles objectifs qu’il se fixe ont 
été atteints. Si ce n’est pas le cas, il 
doit mesurer les contraintes à 
surmonter. 
 
Ainsi, quand on veut que la 
coopération règne, il faut vérifier si 
celle-ci existe ou pas. Ensuite, si elle 
n’est pas pratiquée, il faut évaluer les 
causes des difficultés rencontrées. 
 
Bien entendu, des individus peuvent 
aussi être profondément amoraux et 
jouisseurs. Dans ce cas, ils n’ont aucun 
but noble à atteindre pour la société 
et se contentent de vouloir avoir des 
privilèges personnellement. Un tel 
comportement crapuleux constitue 
une autre contrainte à évaluer. 
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2 L’acteur dans le système (suite 1) 
 

  

      

 2.3 L’illégitimité de l’amoralité 
 
Quand un acteur se fixe des objectifs 
louables, ceux qui ne partagent pas les 
mêmes buts constituent un obstacle à 
surmonter. Les jérémiades des arrivistes 
qui évoquent leurs droits sans 
s’intéresser au sort des autres n’ont, 
certes, aucune valeur, mais elles 
induisent un climat odieux qui affaiblit 
au plan psychique les citoyens vertueux 
et sincères. 
 
Les amoraux protègent leurs acquis 
indignes en harcelant leurs 
compatriotes les plus civiques afin de 
faire douter ces derniers.  
 
La solution à ce problème est simple. 
Celui qui croit en de nobles principes 
doit rejeter de manière absolue toute 
autorité qui émanerait d’individus qui 
ne respectent pas ces valeurs. Soit on 
démontre qu’une morale est mauvaise, 
soit on s’y plie. Sinon, on se tait. 

 2.4 Les buts distincts des rêves 
 
Les conséquences de cette perte 
d’autorité par les individus amoraux 
sont célèbres. Des slogans 
grandiloquents sont appelés à la 
rescousse par des escrocs qui veulent 
dominer les autres. 
 
Ainsi, ressasser la devise « Liberté, 

égalité, fraternité » ne veut rien dire. 
Le despotisme colonial pouvait 
parfaitement s’accommoder d’une 
telle phraséologie, discréditée de ce 
fait dans de nombreux pays à présent. 
 
Il semble plus judicieux de repérer 
quels sont les principes à respecter 
pour obtenir effectivement une 
société où la liberté croît, où les 
inégalités se réduisent et où les liens 
sociaux se renforcent. 
 
Le but de l’action collective ne doit 
pas être confondu avec un slogan. 

  
Pour un Français, un 
autre Français amoral n’a 
pas plus d’autorité qu’un 
Chinois, un Bolivien ou 
un Tanzanien. A l’inverse, 
le ressortissant d’un pays 
étranger qui adopte de 
bonnes valeurs dispose 
d’une autorité morale 
certaine, y compris en 
France. 

 

 
Un simple fantasme 
n’est pas un objectif 
pertinent. Voilà 
pourquoi il est inutile 
de verser dans le 
manichéisme. On peut 
souhaiter que les gens 
soient tous gentils mais 
cela relève de la rêverie 
et non de l’action. 

  
Dès que l’on a adopté des principes, on 
a le devoir de ne plus écouter le 
bavardage de ceux qui ne les ont jamais 
défendus.  
 
Par contre, il est normal qu’un acteur 
vérifie constamment la validité des 
valeurs auxquelles il adhère. C’est 
uniquement à ce titre qu’il peut écouter 
ceux qui contestent ses choix. C’est à 
ces derniers de démontrer que les 
décisions de l’acteur au plan des valeurs 
sont inexactes. Tant que cette 
démonstration n’est pas apportée, 
l’acteur doit continuer à œuvrer en 
accord avec sa morale. Il a, de plus, 
autorité sur ceux qui disent adhérer aux 
mêmes valeurs mais qui n’agissent pas. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Le véritable objectif est de faire naître 
une société où les gens sont 
effectivement gentils. Ce but n’a de 
valeur que s’il est réalisable. Au plan 
pratique, les relations sont bien 
meilleures entre les citoyens dans les 
coopératives d’habitants de Norvège 
que dans les copropriétés françaises. 
 
Vouloir développer la coopération 
d’habitation peut donc être considéré 
comme un objectif légitime à 
condition que les contraintes 
existantes en France ne soient pas 
insurmontables. Or, des sociétés 
coopératives de construction 
fonctionnent bien depuis des 
décennies en France. La coopération 
n’y est donc pas un rêve irréaliste.  

  

D & CS, n° 57, 14 avril 2016                                    ○cc                                                                  Page 24 

Acteur 

Compréhension des 
contraintes à surmonter 

Fixation de buts crédibles 



  
     D & CS 

 
 

Guide du garantisme civique 
Deuxième partie : la logique du garantisme 
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 2.5 Colère et diabolisation 
 
Dès lors, il arrive que les citoyens qui 
découvrent l’existence de solutions 
meilleures pratiquées dans leur pays. Si 
elles leur ont été dissimulées, ils 
peuvent à juste titre être mécontents.  
 
Parfois, cette insatisfaction va jusqu’à 
une forme de rage contre les potentats 
mafieux, leurs réseaux occultes et leurs 
courtisans serviles des milieux 
associatifs, intellectuels, médiatiques ou 
universitaires.  
 
Cette colère est dangereuse et 
improductive, non pas au plan moral 
mais à titre pratique. Il ne s’agit pas ici 
de donner des leçons à des personnes 
qui sont en droit d’être très déçues. Par 
contre, il convient de les prévenir de 
l’impasse vers laquelle elles s’orientent. 

 2.6 Un processus continu 
 
Relever qu’un acteur fait partie du 
système et qu’il n’est pas simplement 
face à ce système, n’est pas un 
élément de propagande strictement 
limité à l’analyse chrétienne. Comme 
le disait Hannah ARENDT, qui ne se 
présentait certainement pas comme 
un auteur chrétien, « nous sommes du 
monde et pas simplement au 
monde »76.  
 
Quand on est mécontent de la société, 
on est donc aussi un peu mécontent 
de soi. Si on veut changer le système, 
on doit toujours se souvenir du fait 
que cela revient à se changer aussi. 
Agir ne revient pas à prétendre que 
l’on est un ange et que les autres sont 
des démons, et encore moins à 
vouloir faire du neuf dans la colère77. 

  
Le constat des 
erreurs de l’élite 
conduit certains 
commentateurs à 
utiliser des termes 
moralement très 
connotés, comme 
la rédemption72 
que ceux qui ont 
failli devraient  
rechercher. C’est 
maladroit. 

 

 
 

 
Agir, c’est mettre 
en œuvre un projet 
concret78. Sinon, on 
s’en tient au rêve. 
L’acteur qui désire 
changer le monde 
se doit d’expliquer 
quels sont, à ses 
yeux, les principes 
qui représenteront 
un progrès. 

  
Quitte à employer un concept 
manifestement chrétien, autant le faire 
correctement. La rédemption est la 
libération de la culpabilité du péché73. 
Et il est vrai que les élites pèchent 
lorsqu’elles cachent des solutions 
efficaces parce que ces dernières les 
priveraient de privilèges. Toutefois, 
seuls ceux qui n’ont pas péché peuvent 
jeter la première pierre74. Se mettre en 
colère contre le système défaillant 
n’arrange rien, surtout si c’est pour 
oublier ses propres fautes75. 
____________ 
72 Les Gracques, Ce qui ne peut plus durer, le 
manifeste, Albin Michel, 2011, p. 103 : « Payer 

beaucoup d’impôts, ce n’est pas la punition des 
riches, c’est leur rédemption » 
 

73 Ephésiens  I,7 
 

74 Jean VIII,7 
 

75 Ephésiens IV, 25 à 27 

 Une fois cette logique sociale crédible 
dégagée, il faut se donner les moyens 
de la réaliser pour surmonter les 
contraintes présentes et changer le 
contexte général dans lequel évolue 
l’acteur, ce qui le fera changer à son 
tour. Agir sur le monde, c’est donc 
aussi agir sur soi. Une telle approche 
est évidente en Asie non chrétienne79. 
____________ 
76 Hannah ARENDT, La Vie de l’esprit, volume I, la 
pensée, PUF, 1981, 244 p., trad. Lucienne 
LOTRINGER, p. 37 pour la citation, les italiques étant 
employés par Hannah ARENDT (1906-1975). La Vie 
de l’esprit est sa remarquable œuvre finale, le 
second volume étant paru une semaine avant son 
décès 
 

77 Jacques I, 20 
 

78 Hannah ARENDT, La Vie de l’esprit, volume II, le 
vouloir, PUF, 1983, 270 p., trad. Lucienne 
LOTRINGER, et notamment p. 123 
 

79 Voir le blog RFCP du LGOC et l’explication du 
sigle 
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3 Une approche multidisciplinaire 
 

  

      

 3.1 Les éléments à vérifier 
 
Précédemment, il a donc été démontré 
pourquoi un schéma binaire semble 
inadapté. Il paraît insuffisant de 
présenter le choix à opérer par chacun 
comme une alternative simpliste entre 
coopération et collaboration. 
 
Le propos, dans ce guide, est de donner 
aux citoyens des garanties objectives 
afin qu’ils s’investissent dans des 
actions collectives. Afin d’y parvenir, il 
faut se souvenir du fait que chaque 
acteur est placé dans le système et que 
ledit système affecte tous ses membres. 
 
Pour changer la société afin de donner 
des garanties aux autres, il faut donc 
réfléchir à ce que peuvent être ces 
garanties efficaces. Comme il ne s’agit 
pas d’évoquer des garanties 
chimériques, il faut vérifier les moyens 
dont on dispose pour les créer. 

 3.2 Les connaissances nécessaires 
 
Fixer des objectifs réalistes quant à 
une meilleure manière d’agencer les 
rapports entre les personnes implique 
la présentation d’une logique sociale. 
Cela relève de la sociologie. 
 
Repérer des exemples pertinents de 
logiques intéressantes et comprendre 
dans quel contexte elles sont nées 
pour pouvoir le comparer à notre 
cadre présent constitue un travail 
historique. 
 
Trouver des alliés et choisir la bonne 
attitude pour convaincre des individus 
différents de soi implique un savoir-
faire au plan de la psychologie sociale. 
 
Changer la société par un effort 
collectif implique une analyse au plan 
de l’économie politique des choix 
publics.  

  
Ces moyens permettent 
de modifier le contexte 
social et donc influent 
positivement sur l’acteur 
lui-même en retour. 
 
Tout acteur est donc 
situé au centre de deux 
sphères. 
  

Quand on a trouvé une 
logique sociale neuve 
et crédible à mettre en 
place, il reste une tâche 
à accomplir, même si 
l’on dispose d’outils 
pour nouer des 
alliances, d’un plan 
d’action collectif et d’un 
savoir étoffé sur le 
contexte où l’on évolue. 

 D’un côté, il évolue au milieu d’un 
contexte qu’il peut faire évoluer grâce 
aux moyens dont il dispose. 
 
D’un autre côté, il adopte un système 
de valeurs et aspire à créer un mode de 
fonctionnement meilleur mais crédible. 
Pour cela, il doit surmonter diverses 
contraintes. 

  
Il faut repérer les règles appliquées 
dans la société et dégager des normes 
nouvelles à établir pour changer le 
système. C’est là un travail juridique 
qui exige une réflexion théorique sur 
ce qu’est le droit et un savoir concret 
sur les règles effectivement mises en 
œuvre. 

  
Un acteur qui propose 
de changer le système 
pour atteindre un but 
précis doit donc 
vérifier quels sont les 
moyens dont il 
dispose, quelles sont 
les contraintes à 
surmonter et dans 
quel contexte il 
évolue. 

 
 

 

Le garantisme civique 
implique donc des 
connaissances en 
sociologie, en histoire, 
en psychologie, en 
économie politique et 
en droit.  
 
Il est rare d’être 
diplômé dans toutes 
ces matières. 
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 3.3 La gloire des autodidactes 
 
Le LGOC a explicitement dégagé la 
notion de garantisme civique sur les 
fondements du constructionisme, qui 
relève de la psychologie sociale, et de 
la théorie des ressources communes, 
qui tient de l’économie politique. 
 
Pourtant, il n’y a au sein du LGOC 
aucun psychologue et aucun 
économiste. On y compte une courte 
majorité d’autodidactes et une minorité 
importante de juristes, diplômés ou non 
de l’enseignement supérieur. Le 
président de l’association, avocat par 
ailleurs, est diplômé d’histoire et de 
sociologie mais n’a jamais suivi un seul 
cours de psychologie. 

 3.4 La question beauf 
 
L’élévation du niveau d’instruction et 
le durcissement du marché du travail 
ont induit une crise de légitimité des 
générations précédentes. 
 
Les individus issus de familles peu 
instruites qui ont accédé à des postes 
intéressants à la faveur du plein 
emploi des années 1960 et 1970 n’ont 
pas eu à s’adapter à la concurrence 
féroce qui règne actuellement. 
 
N’étant pas des enfants de la 
bourgeoisie ancienne, ils n’ont pas le 
passé culturel qui leur aurait donné 
une forme de confiance en eux. 

  
Le LGOC se mêle-t-
il de ce qui ne le 
regarde pas ? En 
fait, ce n’est pas 
parce que l’on n’est 
pas diplômé que 
l’on doit ignorer 
une matière.  
 
Au contraire. 

 
 

Face à des enfants 
du peuple plus 
instruits, ils se 
sentent pris en 
porte à faux. 
 
L’héritage piteux 
qu’ils lèguent au 
plan de l’écologie 
et de la dette 
n’arrange rien. 

 Ainsi, l’économie et la psychologie ont 
des effets sur tous les citoyens. En tant 
qu’électeurs, chacun se doit d’avoir un 
avis sur ces questions. Le fait de ne pas 
être diplômé oblige juste à plus de 
rigueur.  
 
L’autodidacte se doit de citer ses 
sources et d’exprimer plus clairement la 
logique sur laquelle il s’appuie car il ne 
peut employer l’argument d’autorité. 
 

 Ces privilégiés sans mérite entrant 
dans l’âge de la retraite, ils sentent 
que leurs droits vont désormais être 
contestés par les générations 
suivantes qui n’auront pas les mêmes 
avantages alors qu’elles auront eu à 
surmonter plus d’épreuves. 
 
Dans un mécanisme d’autodéfense, 
cette génération d’enfants du peuple 
trop gâtés déteste le savoir. 

 Toute une catégorie de 
la population est très 
ennuyée par cela. A la 
faveur de la haute 
croissance des années 
1945 à 1975, des 
enfants des classes 
populaires ont connu 
une ascension sociale 
sans avoir fait 
beaucoup d’études. Le 
savoir leur fait peur. Ce 
sont des beaufs. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Ce sont des beaufs qui 
fustigent ceux qui ont 
travaillé alors qu’ils ne 
comprennent même 
pas la teneur de la 
tâche accomplie. Le 
confort de leur époque 
ne les a pas incités être 
des autodidactes. Ils 
sont obligés de s’allier 
aux snobs à présent et 
méprisent le mérite. 
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 3.5 La question snobinarde 
 
Dans l’abjection de leur ignorantisme, 
les beaufs ont trouvé des alliés. 
 
Le beauf critique les autodidactes dont 
il est incapable de contester le travail 
parce qu’ils viennent du peuple comme 
lui et qu’ils ont été capables de 
s’instruire, ce que le beauf n’a pas su 
faire. 
 
Les beaufs ont donc besoin d’un climat 
d’obscurantisme et d’idiotie pour 
continuer à jouir de privilèges indus. 
Dans cette perspective, ils peuvent 
compter sur d’autres enfants du peuple 
un peu moins âgés qui ont obtenu des 
postes par concours ou par examen à 
un moment où la lutte pour ces places 
était plus facile. 
 
Ces gens croient que l’examen ou le 
concours qu’ils ont réussi entre 20 et 30 
ans leur a permis d’intégrer une sorte 
de noblesses sociale. Ce sont les snobs. 

 3.6 La fin des yeomen 
 
Les nombreux beaufs qui ont profité 
des années 1960 et 1970, ainsi que les 
snobinards des années 1980 et 1990 
haïssent le mérite et la remise en 
cause des acquis mais veulent profiter 
de services au moindre coût rendus 
possibles par une concurrence plus 
intense. Cela explique le rapport très 
particulier de notre pays au marché. 
Ce dernier est vu par les beaufs et les 
snobs comme un grand méchant 
loup80. 
 
A côté de cela, la bourgeoisie 
traditionnelle a toujours pensé que 
pour justifier de ses positions, elle 
devait entretenir une compétence 
spécifique et non pas s’appuyer sur 
ses lauriers. Elle se trouve alliée à une 
portion croissante du peuple qui 
insiste sur le mérite et l’autonomie.  
 
Ces indépendants sont les nouveaux 
yeomen.  

  
Les bourgeois de 
l’ancien temps 
n’avaient pas ce 
défaut, parce qu’ils 
savaient la valeur 
de la transmission 
et veillaient à 
passer le relai. 

 

 

Les rois anglais 
médiévaux ont 
utilisé le soutien de 
cette classe sociale 
qui n’aspirait pas à 
devenir noble mais 
qui avait intérêt à 
la préservation de 
l’ordre social81. 

  
Les avocats installés qui tiennent toute 
leur vie une chronique de jurisprudence 
et publient des articles dans des revues 
à conseil scientifique ne se contentent 
pas d’obtenir le certificat d’aptitude à la 
profession à vingt ou vingt-cinq ans. 
 
Les fils d’incultes un peu flambeurs, par 
contre, sont incapables de faire cet 
effort mais ne se privent pas de 
mépriser les gens plus méritants qu’eux 
et s’allient donc aux beaufs dans cette 
perspective. Les fonctionnaires qui 
croient que le fait d’avoir réussi un 
concours au début de leur carrière les 
rend infaillibles sont dans la même 
démarche. Tous détestent la société de 
l’information, la flexibilité, l’adaptation, 
la mobilité et le fait de continuer à 
apprendre. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Entre 1500 et 1800, les yeomen ont 
disparu82. Des accapareurs qui 
contrôlaient l’Etat ont utilisé la 
fiscalisé pour écraser des classes 
moyennes83 compétentes perçues 
comme une concurrence menaçante. 
La France actuelle des snobs et des 
beaufs connaît la même situation. 
____________ 
80 Augustin LANDIER, David THESMAR, Le Grand 
Méchant Marché. Décryptage d’un fantasme français, 
Champs, Flammarion, 2007, Paris, 182 p. 
 

81 S.T. BINDOFF, Tudor England, Penguin Books, 
Londres, 1991 (ed. Orig. 1950), 320 p. et notamment 
p. 39 
 

82 H.G. HUNT, Paul LEUILLOT, « Vers une révision 

critique et statistique : aspects de la révolution 

agraire en Angleterre au XVIIIe siècle », Annales. 
Economies, sociétés, civilisations, 11ème année, n° 1, 
1956, pp. 29 à 41 
 

83 Maurice DOBB, Paul-M. SWEEZY (dir.), Du 
féodalisme au capitalisme : problèmes de la 
transition, Maspero, Paris, 1977, 239 p.  
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 3.7 La question bohème 
 
Ainsi, dans notre pays, les bourgeois 
classiques et les yeomen sont d’accord 
pour valoriser non pas le statut acquis 
en une fois mais plutôt le mérite prouvé 
par un effort continu. 
 
Pour les enfants des beaufs et des 
snobs qui n’ont pas été habitués à ce 
travail soumis à une vérification, une 
telle vision des choses n’est pas 
attractive. Même les rejetons de la 
bourgeoisie classique et des yeomen, 
attirés par la facilité, refusent eux aussi 
une telle conception de la société. 
 
Les ennemis du mérite aspirent 
néanmoins à la bourgeoisie, c’est-à-dire 
à des privilèges, comme les 
ressortissants des bourgs médiévaux 
qui échappaient à diverses charges 
féodales84. 

 3.8 Une dérive dangereuse 
 
Les lignes qui précèdent peuvent être 
perçues comme sévères par ceux qui 
ont capté des statuts illégitimes.  
 
Les snobs qui se croient supérieurs 
après avoir réussi un concours ou un 
examen dans leur jeunesse, les beaufs, 
qui ont obtenu un poste qu’ils 
méritent bien moins que les 
générations qui suivent, et les bobos, 
qui veulent accéder au confort social 
en utilisant la culture des loisirs savent 
très bien qu’ils n’œuvrent pas pour un 
monde meilleur. Les privilèges dont ils 
jouissent ne se maintiennent que 
grâce à une violence exercée sur le 
peuple. 
 
Si on fait du privilège le prix de la 
course sociale, il faut en assumer les 
conséquences. 

  
Pour obtenir le 
statut de bourgeois 
sans lutter contre 
la féodalité, on 
peut s’en remettre 
à la vie d’artiste au 
service de la fête.   

Puisqu’il faut 
obtenir un statut, 
à tout prix, tous 
les coups sont 
permis. Le sort 
des perdants n’a 
d’intérêt pour 
personne. 

  
C’est la Bohème décrite par BALZAC85 
et Henry MURGER86, avec lequel 
l’orthographe s’est stabilisée. La 
Bohème de l’insouciance prend un 
accent grave alors que la Bohême au 
sens géographique prend un accent 
circonflexe, même si à l’origine, les 
deux concepts étaient liés, puisque c’est 
par assimilation aux tsiganes censés 
venir de Bohême que les artistes ont 
été ainsi qualifiés. C’est pour cela que le 
journaliste américain David BROOKS a 
forgé le concept de bourgeois bohème 
(abrégé en bobo)87. 
____________ 
84 Marc BOONE, « Droit de bourgeoisie et 

particularisme urbain dans la Flandre 
bourguignonne et habsbourgeoise (1384-1585) », 
Revue Belge de Philologie et d’Histoire, tome 14, fasc. 
3-4, 1996, histoire médiévale, moderne et 
contemporaine, pp. 707 à 726 
 

85 Honoré de BALZAC, Un Prince de la Bohême, 
Alexandre Houssiaux, Paris, 1853 (ed. orig. 1839-1845) 
 

86 Henry MURGER, Scènes de la vie de Bohème, M. 
LEVY, Paris, 1869 (ed. orig. 1851) 
 

87 David BROOKS, Les Bobos, Florent Massot présente, 
COL2000, Paris, 2000, trad. Marianne THIRIOUX et 
Agathe NABET, 314 p. et notamment p. 11 

  
Dans un premier temps, les beaufs 
peuvent être tentés par le fascisme. 
Les snobs et les bobos peuvent 
approuver en espérant que cela 
marginalisera les mécontents. A 
terme, on se situe dans une situation 
identique à celle de la République de 
WEIMAR, où la bourgeoisie 
traditionnelle s’est alliée aux 
indépendants fragilisés pour miner les 
institutions. Et quand il s’est agi 
ensuite de contester le nazisme par 
des arguments moralistes, les 
privilégiés ont été impuissants. Un 
pouvoir fondé sur la violence pure (le 
Macht) n’a que faire des leçons 
d’humanité. Voilà pourquoi pratiquer 
l’ignorance conduit à la montée du 
nazisme en France. 
____________ 
88 Horst MÖLLER, La République de Weimar, 
Taillandier, Coll. Texto, Paris, 2011 (2004 pour 
l’édition originale), trad. Claude PORCELL, 367 p. 
 

89 Ian KERSHAW, Qu’est-ce que le nazisme ? 
Problèmes et perspectives d’interprétation, 
Gallimard, Paris, 1992 (ed. orig. 1985), trad. 
Jacqueline CARNAUD, p. 416 
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4 L’articulation des principes 
 

  

      

 4.1 Le temps et la volonté 
 
Pour éviter la catastrophe, il faut donc 
amener à l’action les Français aptes à 
accepter le principe de vérification. Eux 
seuls accepteront spontanément de 
changer le monde sur la base de projets 
précis soumis à évaluation et non 
d’affirmations péremptoires servant à 
protéger des avantages illégitimes.  
 
Or, tout changement implique un 
rapport au temps et à la volonté. Il faut 
changer le présent qui hérite du passé. 

 
 

4.2 La confusion à éviter 
 
La dynamique du temps tout comme 
celle de la volonté mettent donc en 
jeu le présent. C’est maintenant que 
vit l’acteur social. Le passé est révolu. 
L’avenir n’est pas encore advenu. 
 
De la même manière, c’est le présent 
qui définit notre situation actuelle 
par rapport à notre volonté. Nos 
objectifs, qui ne sont pas encore 
atteints, n’existent pas au présent. 
Les contraintes induites par ces 
objectifs non plus. 

 Nous vivons dans le 
présent. C’est d’ailleurs ce 
qui définit celui-ci. Le 
temps se divise donc en 
trois phases logiques : le 
présent, le passé et 
l’avenir. Le présent se situe 
au milieu, entre le passé et 
l’avenir. 
 
Il en va de même pour la 
volonté. 

 

 
Ce n’est que si nous 
choisissons d’atteindre 
nos objectifs que les 
contraintes induites 
seront à surmonter. 
 
Le présent est ainsi la 
phase centrale tant dans 
la dynamique du temps 
que dans celle de la 
volonté.  

  
Nous existons dans le présent, mais nous 
voulons atteindre des objectifs qui sont 
donc différents de ce que nous vivons. Si 
nous agissons vraiment pour atteindre 
ces buts, nous devrons alors surmonter 
des contraintes induites par la poursuite 
de ces objectifs.  
 
La première confusion serait d’assimiler 
les buts que nous visons et le présent 
que nous vivons. Ce serait prendre ses 
désirs pour la réalité actuelle qui n’est 
pas telle que nous voudrions qu’elle soit. 
 

  
Cela ne signifie pas que temps et 
volonté se confondent. Nous héritons 
du monde et le lèguerons. C’est là un 
rapport au temps. Toutefois, nous 
choisirons aussi comment nous 
orienterons cet héritage. C’est un 
rapport à la volonté. Or, le futur est 
imprévisible90 et ne sera pas 
forcément ce que nous voudrions 
qu’il soit. Quant aux contraintes, elles 
peuvent varier en fonction de nos 
choix, alors que le passé ne change 
pas.  

 Imaginons une personne 
qui voudrait manger un 
gâteau dont elle ne 
dispose pas. Si elle veut 
atteindre cet objectif, elle 
doit soit se procurer le 
gâteau, soit le cuisiner 
elle-même. Toutefois, les 
contraintes de l’achat ou 
de la confection du gâteau 
n’existent que si l’on 
choisit d’agir pour changer 
le présent. Si l’on renonce 
au gâteau, on n’a pas à 
l’acheter ou à le faire. 

 

Passé, présent, avenir 
d’un côté. Contraintes, 
présent, buts visés, de 
l’autre. Présent, passé, 
avenir, contraintes et 
buts visés représentent 
donc bien cinq données 
distinctes. Le sigle de 
l’association LGOC y fait 
référence. 
____________ 
90 Henri BERGSON, La Pensée et 
le mouvant, Quadrige, PUF, Paris, 
1990 (première édition en 1938), 
pp. 99 à 101 
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4 L’articulation des principes (suite 1) 
 

  

      

 4.3 Action collective et volonté 
 
Précédemment, l’exemple de la 
personne qui souhaite manger un 
gâteau a été donné. Toutefois, le 
garantisme civique n’a pas vraiment été 
élaboré pour parler de pâtisserie. 
 
Le souci de Paul de JOUVENCEL, qui fut 
le premier théoricien authentique du 
garantisme, était de savoir comment 
apaiser la société en donnant des 
garanties à chacun. 
 
Dès l’origine, en France, le garantisme a 
donc eu une dimension collective. La 
question que se posait Paul de 
JOUVENCEL est d’ailleurs toujours 
d’actualité. 

 
 

4.4 Action civique et temps 
 
Même si une action collective relève 
de la volonté, elle implique aussi un 
rapport au temps. 
 
Toute société a un destin.  
 
De nombreux acteurs ont agi avant 
nous. Leurs expériences constituent 
un trésor informationnel qu’il serait 
stupide d’ignorer. 
 
En outre, même si nous sommes 
certains de nos buts actuels et de 
notre vision de la société présente, 
des éléments inattendus peuvent 
nous faire changer de position.  
 

  
Comment agir ensemble 
pour garantir les droits de 
tous ? 
 
Or, se poser une telle 
question implique certaines 
conséquences logiques. 
 
Si l’on souhaite agir, c’est 
que le réel tel qu’il est ne 
semble pas satisfaisant. 

 

Par précaution, nous 
devons donc respecter les 
divers points de vue que 
nous n’approuvons pas car 
nous pourrions les rallier à 
l’avenir sans avoir pu le 
prévoir aujourd’hui, d’où 
l’importance des regards 
croisés à entretenir. 
 
La prudence quant à 
l’avenir n’exclut pas le 
respect du passé. 

 Agir implique donc un acte de volonté.  
 
Et pour ne pas en rester à l’incantation, il 
faut connaître le réel afin de savoir à 
quel niveau il doit être changé, d’où 
l’importance de la vérification. 
 
S’il s’agit d’agir avec les autres, il faut 
aussi les respecter. Sinon, cela revient à 
agir contre les autres. 

  
Or, ce passé n’est pas disponible 
n’importe comment. La connaissance 
des expériences antérieures n’est pas 
un produit de consommation 
immédiatement accessible.  
 
Le rapport au passé n’est jamais 
immédiat. Même celui qui se 
souvient le fait à travers le prisme de 
sa mémoire, toujours faillible. 

 Pour comprendre ce que 
des personnes différentes 
pensent, il faut se mettre à 
leur place, d’où l’intérêt de 
la rotation. 
 
On ne peut pas non plus 
exiger des autres ce que 
l’on n’accepte pas soi-
même. C’est le principe de 
réciprocité. 

 

 
Pour les choses dont on 
n’a pas été témoin soi-
même, on a donc 
besoin de structures de 
mémoire pour les 
connaître.  
 
Elles constituent une 
intermédiation qui est 
toujours nécessaire. 

  
 

D & CS, n° 57, 14 avril 2016                                  ○cc                                                                    Page 31 

Vérification 

Regard croisés 

Intermédiation 

Vérification 

Réciprocité 

Rotation 



  
     D & CS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

Guide du garantisme civique 
Deuxième partie : la logique du garantisme 
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 4.5 La centralité du présent 
 
Dans le rapport au temps ou à la 
volonté, on peut noter que le présent 
joue un rôle essentiel. C’est lui qui 
permet un équilibre. Si l’on oublie que 
l’on vit dans le présent, on risque de 
basculer dans l’excès. 
 
Celui qui croît vivre dans une société où 
ses buts sont accomplis risque d’évoluer 
dans une réalité fantasmée. 
 
Celui qui pense que les contraintes sont 
telles qu’il ne peut pas les dépasser 
s’expose à l’immobilisme et au 
découragement. 

 4.6 La position médiane de l’acteur 
 
Pour chaque acteur social, le présent, 
est sa vie intérieure. S’il se prend 
pour les autres, cela relève de la 
pathologie mentale. 
 
Bien entendu, un individu peut agir 
seul sans morale et dans le mépris 
des contraintes. Il peut aussi oublier 
le passé et être totalement 
imprévoyant face à l’avenir, mais 
dans tous les cas, il doit au moins 
avoir conscience de lui-même. 
L’importance du principe de 
vérification découle de cela. 

  
La conscience de vivre 
dans le présent et non au 
paradis ou en enfer est 
donc un point essentiel. 
 
De la même manière, nul 
n’est prisonnier du passé. 
Un avenir imprévisible 
est toujours ouvert. 
 
Par contre, ce n’est pas 
parce que le futur recèle 
des potentialités infinies 
que l’on peut attendre 
de lui n’importe quoi.  

Celui qui agit doit au 
moins vérifier ses actes.  
 
S’il a un tant soit peu de 
sagesse, il regardera 
l’expérience du passé et 
sera prudent face à 
l’avenir, d’où la 
nécessité de respecter 
les regards croisés et 
l’intermédiation. 
 
Si l’acteur se soucie un 
tant soit peu des autres, 
il tentera de nouer des 
alliances. 

  
Vivre au présent oblige donc aussi à 
comprendre qu’il faut tenir compte à la 
fois du passé et de l’avenir. A défaut, on 
bascule soit dans l’attente naïve, soit 
dans la sclérose. 

  
D’où l’intérêt de la réciprocité et de 
la rotation, même si le principe de 
vérification est central. 
 

Fin de la deuxième partie  
 

  

                  Temps et volonté                            Cinq principes du garantisme 
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Troisième partie : le sens des principes 

 
Dans la seconde partie de ce guide, il a été vu que le garantisme civique repose 
sur une logique qui prend en compte la complexité de la situation dans 
laquelle se trouve l’acteur qui veut changer le monde. Il doit à la fois se situer 
dans un lignage de transmission et assumer des responsabilités sur ce qu’il 
peut ou non faire pour préparer l’avenir.  
 
Pour exercer une tâche aussi lourde, il faut accepter la vérification de la 
pertinence des buts que l’on se fixe. On doit aussi veiller à respecter la 
stratégie que l’on s’est fixée. Seul le regard des autres permet d’y parvenir. Les 
privilégiés qui prônent l’aveuglement pour préserver leurs avantages n’ont 
aucun intérêt à accepter un tel processus.  
 
On ne peut pas compter sur eux pour faire la promotion du garantisme civique 
ou pour s’y convertir spontanément. C’est donc au LGOC d’expliquer le sens de 
ses propres statuts en analysant chacun des principes dont il invoque le 
respect. 
 

  

      

 Fini de jouir ! 
 
Eviter les malentendus est 
indispensable. Des crapules ayant capté 
indument des privilèges prétendront 
être favorables au garantisme civique. 
Elles ne sont pas à ce mensonge près. 
 
Le LGOC a été contacté par des 
individus qui exercent illégalement la 
profession d’avocats. Des membres du 
LGOC ont aussi rencontré des crétin-e-s 
qui invoquent la qualité de notaire sans 
avoir acquis la charge nécessaire. 

 Retrouver des repères 
 
Le fait d’avoir cité les sources du 
garantisme civique en première partie 
permet de clarifier l’emploi des 
concepts. C’est dans le sillage de Paul 
de JOUVENCEL que l’on se situe et 
non dans celui du garantisme 
juridique italien qui repose sur un 
emprunt terminologique un peu 
audacieux. 
 
Le fait d’avoir explicité la logique du 
garantisme civique en deuxième 
partie est également utile. 

 Des ignares prétendent 
également donner des 
leçons aux professionnels 
de l’immobilier sans avoir la 
moindre qualité pour le 
faire. 
 
Maintenant, ça suffit ! 
 
Le LGOC ne sert pas à aider 
des voyous à exercer une 
concurrence déloyale contre 
des acteurs qui font des 
efforts considérables. 
 
Les avocats, les notaires et 
les journaux juridiques ont 
sans doute des défauts mais 
au moins, ils travaillent.  

 
On échappe ainsi aux 
critiques qui ont été 
adressées à Max WEBER 
quand il a distingué trois 
types de dominations 
(rationnelle, charismatique 
et traditionnelle) sans 
expliquer pourquoi il a 
repéré une tripartition, qui 
peut, dès lors, sembler 
arbitraire. Pourtant, la 
division entre le charisme 
lié au présent, la tradition 
léguée par le passé 
l’agencement des normes 
qui préparent l’avenir aurait 
pu être évoquée. 

  
Les statuts du LGOC doivent être 
respectés. La course aux places lancée 
par les situationnistes n’excuse pas tout. 
Les principes sur lesquels est fondée 
l’association s’imposent en son sein. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Dans cette troisième partie, il convient 
de détailler le sens des principes visés. 
____________ 
91 Max WEBER, Economie et société, 1, les catégories 
de la sociologie, PLON, Paris, 1995 (éd. orig. 1956), 
dir. trad. Jacques CHAVY et Eric de DAMPIERRE, 411 
p. et notamment p. 289 
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Plan 
 
 

  

      

 Les textes statutaires 
 
Les citoyens hostiles au garantisme 
civique peuvent contester à la fois 
l’usage fait des sources et la logique sur 
laquelle cette approche est bâtie. S’ils 
n’en font rien mais qu’ils souhaitent 
intervenir dans les revues que le LGOC 
édite, on ne va pas les accabler. Le 
LGOC n’est pas une secte. La 
contribution et le regard critique de 
tous y sont bienvenus. Par contre, 
conformément à la loi, les statuts du 
LGOC doivent être suivis à la lettre. Ils 
stipulent dans leur article 8 : 
 
« La coopération implique une action effectuée 
par plusieurs personnes ensemble. 
 

 Le parcours obligatoire 
 
Pour prétendre adopter le garantisme 
civique tel que le définit le LGOC, il 
faut donc exprimer sa position sur 
chacun de ces points. 
 
Sans vérification, pas de validité 
économique des choix opérés. 
 
Sans rotation, pas de pertinence 
sociologique des règles d’organisation 
proposées. 
 
Sans regard croisé, pas de capacité à 
nouer des alliances acceptables au 
plan psychologique par les autres. 
 

 Cela exclut la captation par des 
consommateurs du travail 

d’autrui, la domination d’une 
personne active sur d’autres 
personnes passives ou 
l’exploitation de préposés par des 

donneurs d’ordre. 
 
Aucune coopération ne peut 
exister s’il ne s’agit pas de 

produire quelque chose 
collectivement et s’il n’y a pas 
une égalité concrète entre ceux 
qui coopèrent. Lorsque des 

individus qui souhaitent 
coopérer peuvent être isolément 
harcelés, dominés et exploités, 
on ne peut parler que de violence 

sociale contre des personnes et 
non de coopération. 

 

Sans réciprocité, pas 
d’agencement normatif 
performant susceptible 
d’encadrer une action 
collective. 
 
Sans intermédiation, pas 
de possibilité de garder la 
trace des expériences 
passées qui constituent un 
trésor d’informations pour 
faire les bons choix au 
plans de la psychologie, 
de l’économie, de la 
sociologie et du droit. 

 De ce fait, il est fondamental de respecter les cinq 

principes de gouvernance suivants afin de 
garantir qu’il s’agit bien d’une coopération et non 
d’une tromperie : 
 

- La vérification de chacune des actions 
entreprises dans le cadre coopératif 
- La rotation périodique de chacun aux 
fonctions permettant d’avoir l’accès aux 

informations et l’initiative des décisions (pour 
assurer que chaque coopérateur ait l’opportunité 
de contrôler l’action collective) 

 

  
Celui qui ne s’exprime pas sur chacun 
de ces principes ne défend pas le 
garantisme civique tel que l’entend le 
LGOC.  
 
Tout citoyen est libre de ne pas être 
un garantiste civique mais, dans ce 
cas, autant avouer ce qu’ils sont. 

 - Le regard croisé (celui dont 
l’action est vérifiée et ceux qui 

vérifient cette action ne devant 
pas être placés entre eux dans 
un lien de dépendance directe) 
- La réciprocité (nul coopérateur 

ne devant subir une fraude 
visant à ce que les fruits de son 
travail ne soient détournés par 
d’autres) 

- L’intermédiation (toute 
personne ayant des reproches à 
faire ou des demandes à 
formuler ne doit pas s’en prendre 

à un individu mais doit passer 
par une structure collective ou 
par un tiers, pour éviter le 
harcèlement et l’inféodation de 

personnes isolées. » 
  

 
Ainsi, les adversaires du 
garantisme civique 
peuvent se réclamer du 
fascisme, de l’escroquerie, 
de la bobocratie, de la 
niaiserie, ou de 
l’asservissement féodal...  
 
En attendant les cinq 
principes doivent être 
étudiés dans l’ordre 
précité. 
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Résumé 
 

Certains lecteurs ont très peu de temps disponible, tout en voulant sincèrement 
défendre le garantisme civique. Pour leur permettre d’aller à l’essentiel, ces 
deux pages rappellent brièvement les principes défendus par ce guide. Elles 
expliquent aussi à quelle attitude célèbre le garantisme civique est opposé. 
 

  

      

 Proposer des garanties authentiques 
 
De nombreux acteurs en appellent à la 
mobilisation des citoyens dans l’action 
collective et déplorent la montée de 
l’individualisme92. 
 
Pour que des acteurs acceptent de 
s’impliquer dans une démarche 
collective, encore faut-il que la 
dynamique aille dans le bon sens. 
 
Chaque participant peut donc 
légitimement exiger que l’on évalue 
constamment la cohérence entre 
l’action menée et les buts visés. C’est le 
principe de vérification. 
 

 Eviter le consensualisme naïf 
 
Le garantisme civique repose donc sur 
des outils d’organisation qui 
permettent de dépasser les 
divergences d’intérêts. Cela ne plaît 
pas à tout le monde. 
 
Certaines élites préfèrent appeler la 
population à leur faire confiance au 
prétexte qu’il n’y aurait pas de 
meilleure solution. 
 
En Occident, cela conduit à prôner des 
débats limités aux gens instruits pour 
se substituer à un échange général 
plus tendu. L’apôtre de cette vision est 
Jürgen HABERMAS. 

 Pour que cette 
évaluation soit 
correcte, il faut que 
des acteurs aux 
intérêts différents 
la conduisent tour 
à tour. C’est le 
regard croisé.   

Selon lui, le 
monde objectif 
étant partagé par 
tous93, chacun 
pourrait repérer 
des valeurs que 
tous peuvent 
accepter94 

  
Pour que des personnes aux intérêts 
différents participent toutes à 
l’évaluation, il faut organiser leur 
alternance régulière dans le rôle de 
vérificateur. C’est le principe de 
rotation. 
 
Pour que des gens différents acceptent 
de travailler ensemble, il faut que 
chacun ait le sentiment qu’il gagne 
autant que les autres, à la mesure de ce 
qu’il investit, et non qu’il se fait gruger 
par des privilégiés. C’est le principe de 
réciprocité. 
 
Enfin, nul ne doit être harcelé 
personnellement. Les demandes 
doivent passer par le truchement du 
groupe. C’est le principe 
d’intermédiation. 
____________ 
92 Voir le blog Coopération en copropriété du LGOC, 
« En 2016, reprenons-nous ? », sur l’ouvrage de 
Jean-Paul DELEVOYE, en collaboration avec Jean-
François BOUTBORS, Reprenons-nous ! Taillandier, 
Paris, 2012, 201 p. 
 
 
 
 

  

Ainsi, on pourrait « accéder à 

l’entente mutuelle dans les 
argumentations morales »95. 
HABERMAS reconnaît néanmoins la 
diversité du vécu des uns et des 
autres, ce qui rend difficile la 
communication consensuelle qu’il 
rêve d’établir96.  
 
En effet, au lieu de croire en une 
harmonie spontanée, mieux vaut créer 
du lien en tenant compte des 
divergences d’expériences pour en 
faire une force. D’où l’utilité de la 
rotation et du regard croisé. 
____________ 
93 Jürgen HABERMAS, Vérité et justification, trad. 
Rainer ROCHLITZ, Gallimard, Paris, 2001, 348 p. et 
notamment p. 63 
 

94 Jürgen HABERMAS, Théorie de l’agir 
communicationnel, tome I, trad. Jean-Marc FERRY, 
Fayard, Paris, 1987, 448 p. et notamment p. 195 
 

95 Jürgen HABERMAS, Morale et communication, 
trad. Christian BOUCHINDHOMME, Flammarion, 
Paris, 1999, 212 p. et notamment p. 78 
 

96 Jürgen HABERMAS, Théorie de l’agir 
communicationnel, tome II, trad. Jean-Louis 
SCHLEGEL, Fayard, Paris, 1987, 480 p. et notamment 
p. 143 
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 La violence de la fausse harmonie 
 
La forte influence de Jürgen HABERMAS 
est liée à la montée de la bourgeoisie 
bohème. En effet, la pensée de cet 
auteur s’adapte parfaitement aux 
aspirations de cette classe d’individus.  
 
L’appel à faire la fête et l’injonction à 
être convivial visent à museler ceux qui 
voudraient se plaindre de l’existence de 
privilèges indus. L’idée d’un débat 
consensuel sur l’espace public sert à 
légitimer les avis de ceux qui 
monopolisent la parole à l’encontre de 
ceux que l’on réduit au silence parce 
qu’ils se plaignent ou qu’ils 
n’appartiennent pas aux bons réseaux. 
 
Toute personne qui souhaite défendre 
le garantisme civique doit s’en rendre 
compte. Ceux qui ont intérêt à éviter un 
débat équilibré voudront la faire taire, 
même si elle pense se limiter à énoncer 
un raisonnement assez logique voire 
banal. 

 Faux consensus et violation du 
droit 

 
Les opposants au garantisme civique 
en sont dès lors réduits à produire un 
rideau de fumée pour cacher les 
violences illégitimes auxquelles ils 
souhaitent se livrer. 
 
Pour combattre cette attitude, il faut, 
bien entendu persévérer et utiliser des 
arguments rationnels pour démontrer 
que celui qui refuse toute évaluation 
ne peut ni s’étonner de ne pas susciter 
la confiance, ni être surpris d’être 
incapable de s’adapter aux contraintes 
mouvantes liées aux mutations 
constantes de la société, d’où 
l’importance de la vérification. 
 
Rotation, regard croisé, réciprocité et 
intermédiation étant au service de 
celle-ci, il est aisé de les justifier au 
plan de la raison. Malheureusement, 
tous les Français ne sont pas 
rationnels. 

  
La nécessité de donner 
des garanties pour amener 
les citoyens à s’engager 
devrait suffire si on est 
face à des gens de bonne 
foi. Ces derniers voudront 
juste connaître la liste des 
garanties offertes. Or, la 
légitimité des principes 
défendus dans ce guide 
est facile à démontrer.  

Certains intérêts douteux 
constituent une chaîne 
trop lourde autour de 
certains acteurs pour qu’ils 
acceptent de faire appel à 
leur raison. Or, il serait 
contreproductif d’en venir 
à l’argument d’autorité. 
Invoquer que l’on a raison 
parce que l’on est en 
position de donner des 
ordres mène à la violence.  

  
La vérification et le regard croisé sont 
difficilement contestables. Qui oserait 
prôner ouvertement l’opacité et l’entre-
soi ? La rotation, à condition de bien 
expliquer qu’il s’agit d’alterner dans les 
fonctions de vérification, est également 
facilement défendable.  
 
La réciprocité suscite toujours des 
réserves, mais il est facile de la définir 
comme l’interdiction de faire aux autres 
ce que l’on ne veut pas subir soi-même. 
L’intermédiation se justifie sur le même 
principe, ceux qui veulent harceler de 
demandes leurs voisins ne souhaitant 
en général pas subir le même sort. 
 
 
 
 
 
 

  
Quand chacun prétend avoir raison, 
personne ne s’écoute et tout le 
monde s’affronte. 
 
Par contre, il existe peut-être des 
règles dont tous les acteurs admettent 
l’importance. 
 
Ainsi, respecter les lois, les traités ou 
la Constitution a un sens. Les violer en 
a un autre.  
 
Or, le refus du garantisme civique 
constitue très souvent une violation 
des principes qui fondent le droit. 
Dans les pages qui suivent, c’est sur 
cet élément que l’accent sera mis. 
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 1.1 Opacité et perte des repères 
 
Le garantisme civique doit donc 
affronter l’hostilité des acteurs qui 
pratiquent quotidiennement l’opacité en 
se basant sur un faux consensus. Aussi, 
le principe de vérification est celui qui 
indispose le plus les élites illégitimes. 
Certains chefs d’entreprises ne 
souhaitent informer ni leurs salariés, ni 
leurs actionnaires quant à des choix 
contestables. Des fonctionnaires 
redoutent de communiquer aux 
chambres régionales des comptes les 
dossiers qui permettent de relever 
l’inefficacité de certaines actions.  
 
Concernant des agents publics ou des 
acteurs privés, cette peur de montrer des 
choix erronés est révélatrice. 

 1.2 Le goût de l’omerta 
 
Selon l’article 14 de la Déclaration 
des Droits de l’Homme et du Citoyen 
de 1789 (DDHC) : « Tous les citoyens 

ont le droit de constater, par eux-

mêmes ou par leurs représentants, 

la nécessité de la contribution 

publique, de la consentir librement, 
d’en suivre l’emploi, et d’en 

déterminer la quotité, l’assiette, le 

recouvrement et la durée. ».  
 
Selon l’article 15 du même texte : « La 

société a le droit de demander 

compte à tout agent public de son 

administration. ». Tout ceci ne paraît 
pas compatible avec la pratique de 
l’opacité. Or, la DDHC a valeur 
constitutionnelle. 

  
Or, pour ce qui est des 
actions passées, le secret 
ne se justifie jamais vis-à-
vis de ceux dont on a 
gaspillé l’argent ou dont 
on a détruit les droits.  
 
Et même si l’on ne tient 
pas compte des autres, 
l’aveuglement a des 
conséquences pour soi. 
Refuser la vérification 
permet de ne plus 
examiner la conformité 
entre ce que l’on veut et 
ce que l’on fait. 

 

 

En effet, le préambule 
de la Constitution fait 
référence à la DDHC98. 
 
Pour un fonctionnaire, 
refuser le principe de 
vérification, qui se 
trouve à la base du 
garantisme civique, 
revient donc à contester 
un élément central et 
fondamental de nos 
institutions. Un agent 
public qui trahit les 
principes qui fondent 
l’Etat se change en 
factieux. 

  
A ce compte, celui qui ne vérifie jamais 
ses actions finit par vivre dans le 
mensonge, et pas seulement à l’égard 
des autres. Sans vérification, chacun 
plonge dans l’illusion et oublie de ce 
qu’il croit juste.  
 
Certes, l’individu observe le monde de 
son propre point de vue et se considère 
au centre de la société quand il agit sur 
elle. C’est compréhensible97. Qu’il estime 
que le monde se plie à ses désirs sans 
même le vérifier est plus problématique. 
 
____________ 
97 Alfred SCHÜTZ, Eléments de sociologie 
phénoménologique, L’Harmattan, Paris, trad. Thierry 
BLIN, 1998, 156 p. et notamment p. 49  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
C’est évidemment l’appât du gain, le 
goût de la facilité et l’aveuglement 
induit par les intérêts immédiats qui 
expliquent cet attrait de l’opacité. 
 
A force de dissimuler son action, on 
finit par avoir intérêt à bénéficier de 
la loi du silence. Ainsi, des personnes 
qui reçoivent une mission tout en 
pratiquant l’opacité n’ont plus aucun 
intérêt à faire la lumière sur leurs 
erreurs passées. Pourtant, un débat 
sur les fautes commises pourrait 
permettre d’heureux réajustements 
quant à la mission donnée. 
 
____________ 
98 Conseil constitutionnel, décision 73-51 DC du 27 
décembre 1973, Taxation d’office, considérant 2 
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1 La vérification contre les conflits d’intérêts (suite 1) 
 

  

      

 1.3 Un discrédit subjectif et objectif 
 
Celui auquel on a confié une tâche mais 
qui empêche toute vérification quant à 
ses actes a donc intérêt à persévérer 
dans la loi du silence, même si celle-ci 
empêche une amélioration de l’action 
conduite. 
 
Donner à ces individus intéressés à 
l’omerta une fonction qui bénéficierait 
de la transparence est alors périlleux. 
Quand une personne a intérêt à ne pas 
conduire au mieux le travail qu’on lui 
donne, c’est justement ce qui 
caractérise un conflit d’intérêts. 

 
 

1.4 Un déficit de fiabilité 
 
Le but des présents propos n’est pas 
d’accabler quiconque. Celui qui a 
bénéficié d’une situation, même 
injuste, ne doit pas être diabolisé. 
 
En fait, il s’agit plutôt de convaincre 
ceux qui pratiquent le conflit 
d’intérêts que ce dernier a un coût.  
 
Les lignes qui suivent peuvent donc 
avoir un avoir un rôle préventif. Ceux 
qui sont tentés par le mélange des 
genres pourraient se raviser en lisant 
ce guide.  

  
De fait, le législateur 
définit le conflit d’intérêts 
ainsi : « toute situation 
d’interférence entre un 
intérêt public et des 
intérêts publics ou 
privés qui est de nature 
à influencer ou à 
paraître influencer 
l’exercice indépendant, 
impartial et objectif 
d’une fonction »99.  
 
La définition est à la fois 
objective et subjective.  

Et s’ils choisissent 
malgré tout d’écouter 
le chant des sirènes, ils 
connaîtront le prix à 
payer. 
 
Dès lors que l’on a par 
le passé nui aux intérêts 
de certains acteurs, on 
encourt alors leur 
suspicion101. La seule 
façon d’éviter cette 
défiance est d’abrutir 
ceux dont les intérêts 
ont été atteints. 
 

  
L’élément subjectif est caractérisé 
lorsque l’on prouve qu’une personne a 
eu la volonté de faire prévaloir un 
intérêt contraire à sa mission, par 
exemple parce qu’elle l’a avoué.  
 
L’élément objectif consiste dans le 
doute causé par une situation de 
mélange des genres au plan de 
l’organisation, sans que l’on s’attache à 
la volonté des acteurs.  
 
C’est la Cour européenne des droits de 
l’Homme (CEDH) qui a effectué cette 
distinction entre indices subjectifs et 
objectifs en matière de conflits 
d’intérêts à éviter dans les 
juridictions100.  
____________ 
99 Article 2 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 
relative à la transparence de la vie publique  
 

100 CEDH, 24 mai 1989, Hauschildt c. Danemark, 
requête 10486/83, points 46 à 49 

 On y gagne certes la tranquillité, mais 
pas des alliés de qualité. 
 
Aussi, quand on cherche à conduire 
une action collective, mieux vaut donc 
éviter les conflits d’intérêts. Cela 
permet de continuer de parler avec 
tous afin de les convaincre par la 
délibération. Un débat serein, à 
l’inverse, est impossible pour ceux qui 
doivent convaincre les personnes 
auxquelles ils ont nui. 
 
Dès que les intérêts des acteurs sont 
trop divergents, un échange de vues 
pour faire émerger une position 
commune est improbable102. 
____________ 
101 Jane MANSBRIDGE, « Should Blacks 

Represent Blacks and Women Represent 
Women? A Contingent "Yes"», The Journal of 
Politics, Vol. 61, No. 3. (Aug., 1999), pp. 628-657  
 

102 Jane MANSBRIDGE, « Democracy and 

Common Interests », Social Alternatives, Vol. 8, n° 
4, 1990, pp. 20 à 24 
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1 La vérification contre les conflits d’intérêts (suite 2) 
 

  

      

 1.5 Du consensus au débat discrédité 
 
Pratiquer le conflit d’intérêts a donc des 
effets nuisibles, surtout en Occident où 
la démocratie a été conçue d’une 
manière particulière au XIIIe siècle. Il 
existait alors une conception 
intéressante dès que l’on sortait du 
cadre de la féodalité. Aux yeux de 
nombreux clercs, une collectivité devait 
être régie par la décision consensuelle 
de tous ses membres. Cela concernait à 
l’origine les ordres religieux mais a fini 
par toucher les corporations urbaines. 
 
Comme le disait Innocent III, pape de 
1198 à 1216, quod omnes tangit, ab 
omnibus tractari et approbari debet 
(« ce qui concerne tout le monde 

doit être débattu et approuvé par 
tout le monde »)103. 
 

 1.6 De la démocratie délibérative à 
la participation agonistique 

 
Une discussion est rarement égalitaire. 
Certains ont plus d’influence que 
d’autres. Lorsqu’une majorité impose 
sa position à une minorité, la façon 
dont la majorité est conduite est 
également importante. Celui qui n’est 
jamais écouté n’a donc aucun intérêt à 
participer à une telle discussion où la 
décision lui est imposée et où son 
intervention est redoutée. Celui qui 
n’a pas les mêmes intérêts que les 
autres est perçu comme un 
empêcheur de tourner en rond. 
 
La délibération devient donc souvent 
un piège à… pigeons, pour rester poli. 
Des chercheurs américains sont 
conscients de ces difficultés. 

 Cette conception très 
consensualiste a eu 
beaucoup d’influence sur 
les auteurs anglais et 
hollandais qui ont défendu  
le parlementarisme au 
XVIIe siècle. 
 
Ces penseurs étaient des 
rationalistes qui estimaient 
qu’un débat entre des 
personnes s’exprimant 
franchement permet de 
s’approcher de la solution 
la plus raisonnable, 
surtout si chacun l’accepte. 

 

Afin d’éviter la duperie, 
ils proposent la 
transparence, car elle 
permet la sanction de 
celui qui a menti par le 
passé, puisqu’il perd de 
l’influence dans le débat 
à l’avenir105. Ceci exige 
de l’énergie, ne serait-ce 
que pour conserver la 
trace des erreurs des 
autres. Les citoyens les 
plus vulnérables n’en 
sont pas toujours 
capables. 

  
L’idée séduisante d’une sphère 
publique de citoyens courtois et de 
bonne foi souhaitant servir ensemble 
l’intérêt général a dominé le XVIIIe 
siècle mais a vite rencontré une crise104. 
Celui qui a bénéficié de privilèges indus 
n’a aucun intérêt à participer de 
manière honnête à un tel débat. 
____________ 
103 Léo MOULIN, « Une source méconnue de la 

philosophie politique marsilienne : l’organisation 

constitutionnelle des ordres religieux », Revue 
Française de Science Politique, 33ème année, 1983, n° 1, 
pp. 5-13 
 

104 Jane MANSBRIDGE, Janette HARTZ-KARP, Matthew 
AMENGUAL, John GASTIL, « Norms of Deliberation : 

An Inductive Study », Journal of Public Deliberation, 
Volume 2, Issue 1, article 7, 6 sept. 2006 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

S’ils s’expriment, les opprimés 
risquent de s’en tenir au hurlement et 
pas à la mise en cause documentée 
des fautes antérieures. Chacun est 
alors sous tension et se comporte 
comme un hérisson qui, à la moindre 
attaque, relève ses épines. C’est le 
sens du terme « agonistique »106. Le 
risque est que plus personne n’ait 
envie de débattre dans un tel climat. 
____________ 
105 Jane MANSBRIDGE, « Deliberative and Non-

Deliberative Negotiations », HKS Faculty Research 
Working Paper Series, RWP09-010, John F. Kennedy 
School of Government, Harvard, disponible en ligne 
 

106 Loïc BLONDIAUX, « Démocratie déliberative 

vs. démocratie agonistique ? Le statut du 
conflit dans les théories et les pratiques de 
participation contemporaine », Raisons politiques, 
Presses de Science Po, 2008/02, n° 30, pp. 131 à 147 

  

D & CS, n° 57, 14 avril 2016                                    ○cc                                                                  Page 39 

Opacité 

Conflits d'intérêts 

Crise du débat 

Peur de l'altérité 

Société colérique 

https://dash.harvard.edu/handle/1/4415943


  
     D & CS 

 
 
 

Guide du garantisme civique 
Troisième partie : le sens des principes 

1 La vérification contre les conflits d’intérêts (suite 3) 
 

  

      

 1.7 Stigmatiser le refus de vérification 
 
Les conflits d’intérêts favorisés par 
l’opacité produisent donc de la haine 
sociale. Les processus délibératifs que 
l’on peut mettre en place pour faire 
émerger du consensus et apaiser les 
tensions sont discrédités lorsque des 
conflits d’intérêts existent.  
 
La meilleure solution pour éviter cela 
serait de respecter la loi et les décrets 
qui prohibent les conflits d’intérêts et 
l’opacité tant pour les agents publics 
que pour nombre d’acteurs privés. Ainsi, 
les agents immobiliers et les syndics 
professionnels sont désormais soumis à 
cette règle107. 
 
Malheureusement, durant des années, 
les conflits d’intérêts ont été tolérés. En 
outre, certains ont pratiqué l’omerta et 
ont désormais intérêt à ne pas jouer le 
jeu de la transparence.  

 1.8 L’idolâtrie de la décision 
 
Le dirigeant qui refuse que son 
action soit vérifiée est bel et bien un 
despote, qu’il agisse dans le secteur 
public ou dans le monde privé. Le 
prétexte de la nécessité de prendre 
des décisions plus facilement 
dissimule mal la volonté de s’assurer 
l’impunité quant à des choix odieux. 
 
Les conflits d’intérêts entre, d’un 
côté, les banques liguées avec les 
dirigeants de société et, de l’autre, 
les simples salariés et les 
actionnaires, ont ainsi fini par 
plonger des nations entières dans le 
chaos économique. Cela a fait 
émerger tout un courant de 
recherche sur la gouvernance 
d’entreprise, en anglais, la corporate 
governance108. 
 
Pourquoi cacher des décisions si elles 
sont bonnes et efficaces ? 

  
Que faire lorsque des 
citoyens sont en conflit 
d’intérêt avec toute la 
société parce qu’ils refusent 
d’appliquer le principe de 
vérification ?  
 
Comment se comporter à 
l’égard des privilégiés qui 
tentent de justifier leurs 
acquis avec des dogmes 
que plus personne n’a le 
droit de contester ?  

 
Le pari des décideurs 
cachotiers est qu’une fois 
leur mauvais coup réussi, 
ceux qui auront été 
victimes du tour de force 
finiront par s’y faire. 
 
Ce petit jeu malsain de 
l’opacité est dangereux. 
Les personnes auxquelles 
on nuit en décidant de 
manière autoritaire ont 
elles-aussi des intérêts 
légitimes. 

 La meilleure solution face à ce problème 
est d’appeler les choses par leur nom. 
Certains refusent l’application des 
articles 14 et 15 de la DDHC qui 
imposent la vérification dans l’action 
l’Etat. Ce sont donc des ennemis de la 
République et des valets du despotisme. 
 
Quant à ceux qui pratiquent l’opacité et 
le refus de vérification dans le monde de 
l’entreprise, ils sont des exploiteurs qui 
méprisent les travailleurs et détournent 
l’argent des actionnaires.  
 
____________ 
107 Annexe (article 9) du décret n° 2015-1090 du 28 août 
2015 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Une entreprise performante ne vit 
pas que dans l’intérêt de ses 
dirigeants. Elle a aussi besoin 
d’investisseurs et de travailleurs 
qualifiés. Tous ont donc des intérêts 
défendables. Quant à l’Etat, il repose 
sur des citoyens fidèles aptes au 
dévouement et à la prise de risques 
et non sur les seuls rentiers protégés. 
En favorisant l’autoritarisme, on 
pénalise donc des acteurs utiles. 
____________ 
108 Mathilde MESNARD, « Corporate governance 

et réforme du système bancaire en fédération 

de Russie », Revue d’Études Comparatives Est-
Ouest, vol. 27, 1996, n° 2, pp. 149-185 
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2 La rotation contre la rupture d’égalité devant les charges communes 
 

  

      

 2.1 De la tromperie à la veulerie 
 
Plus haut, il a été vu que le refus de 
vérification dans l’action collective 
conduit à l’opacité qui favorise les 
conflits d’intérêts, le discrédit, les 
tensions et le despotisme. Espérons que 
les pages précédentes ont convaincu les 
lecteurs. Quand on participe à une action 
collective, il faut accepter que certaines 
vérifications soient opérées sur ses actes. 
Les agissements de chacun doivent être 
conformes au but affiché. C’est la 
première et principale garantie à 
apporter aux citoyens que l’on souhaite 
mobiliser. 
 
Cependant, dès que cette réalité est 
acceptée, il convient d’éviter un autre 
travers. La transparence est une chose. La 
servilité à l’égard de ceux auxquels on 
veut plaire en est une autre. Etre honnête 
avec quelqu’un, cela ne veut pas dire que 
l’on doit satisfaire aux moindres caprices 
de cette personne. Ne rien cacher ne 
veut pas dire être complaisant. 

 2.2 Rareté et volatilité 
 
Les investisseurs financiers sont placés 
en position extrêmement favorable 
parce que les capitaux sont à la fois 
rares et volatiles. Ce n’est pas un effet 
de la loi du marché mais plutôt une 
conséquence de l’organisation des 
échanges sociaux. 
 
Imaginons un acteur dont 
l’intervention est nécessaire pour 
mener un projet. Si cet acteur peut 
aller voir ailleurs, il faut tout faire pour 
le retenir. Si l’on a maltraité cet acteur 
auparavant en lui mentant et en lui 
imposant des contraintes au moment 
où il ne pouvait pas partir, la situation 
est quasiment désespérée et les 
efforts à fournir sont considérables.  
 
Ce phénomène est connu et compris 
depuis le XIXe siècle. C’est à cause de 
cela que le Conseil d’Etat a mis en 
place la réparation de la rupture 
d’égalité devant les charges 
publiques. 

 Quand on refuse la 
tromperie, la tentation est 
donc la démagogie. Cela 
concerne d’abord le monde 
économique. Une fois qu’ils 
ne grugent plus les 
actionnaires parce qu’ils ont 
besoin de leurs capitaux, des 
dirigeants de sociétés 
choisissent de favoriser à tout 
prix le versement de 
dividendes à court terme109. 
  

 
Dans le contexte colonial 
l’Etat cherchait des 
investisseurs pour assurer 
le développement de 
certains territoires, même 
si l’ordre n’y régnait pas 
encore. Un propriétaire 
terrien ayant obtenu 
l’expulsion de tribus s’est 
vu refuser le concours de 
la force publique. 

 La tyrannie de la rentabilité immédiate et 
le triomphe des marchés volatiles fut 
ainsi la conséquence du mouvement de 
la corporate governance initié dans les 
années 1990 pour limiter le pouvoir 
excessif des « managers » désignés par 
les conseils d’administration. Après la 
dictature patronale, les entreprises ont 
souvent connu le chantage actionnarial 
et financier.  
____________ 
109 Christopher LANTENOIS et Benjamin CORIAT, 
« Investisseurs institutionnels nonrésidents, 

corporate governance et stratégies d’entreprise. 
Évaluation et analyse à partir d’un panel de firmes 
françaises et allemandes (1999-2007) », Revue 
d'économie industrielle, n°134 (2e trimestre 2011), pp. 
51 à 84 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Le Conseil d’Etat a décidé de 
l’indemniser pour ne pas décourager 
l’investissement110. A défaut, il aurait 
été difficile ensuite pour l’Etat de 
trouver des capitaux, sans compter le 
climat politique induit par le discrédit 
du système. Ladite jurisprudence est 
toujours appliquée quand une 
collectivité empêche l’exécution d’un 
bail immobilier et occasionne ainsi un 
préjudice au propriétaire111. Cela vaut 
pour les expulsions. 
____________ 
110 Conseil d’Etat, 30 novembre 1923, Couitéas, req. 
38284 et 48688 
 

111 Conseil d’Etat, 4ème et 5ème sous-sections réunies, 
4 octobre 2010, req. n° 310801  
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2 La rotation contre l’inégalité devant les charges communes (suite 1) 
 

  

      

 2.3 L’empire des pigeons 
 
L’Etat était plus intelligent il y a un 
siècle qu’il ne l’est aujourd’hui. A vrai 
dire, il semble complètement 
déboussolé actuellement.  
 
Au moment où a été rendu l’arrêt 
Couitéas en 1923, les gouvernants 
avaient une forme de proximité 
culturelle avec les propriétaires. Quand 
ces derniers subissaient une rupture 
d’égalité devant les charges publiques, 
les membres des juridictions les 
comprenaient et s’assimilaient à eux. 
 
Aujourd’hui, les magistrats sont des 
fonctionnaires tout comme la grande 
majorité des élus. Ils ne peuvent pas se 
mettre à la place des chefs d’entreprises 
et des entrepreneurs qui innovent. 
Pourtant, dans une société de 
l’information, l’invention et la flexibilité 
sont très importantes. 

 2.4 Rotation et intercompréhension 
 
Quand on estime que l’activité d’un 
individu paraît indispensable, il faut 
savoir se mettre à sa place pour 
comprendre ce qu’il vit. 
 
Telle est l’utilité de la rotation. 
Lorsque l’on exerce régulièrement une 
fonction, on est plus enclin à écouter 
les arguments de ceux qui l’occupent. 
 
Bien entendu, une telle proposition 
suscite souvent des cris outrés. Du fait 
de la technicité de divers métiers, il 
serait impossible de mettre en place 
une rotation. 
 
Cette assertion est à la fois piégeuse 
pour ceux qui la soutiennent et de 
mauvaise foi. Cela voudrait dire que 
seule la technicité empêche la 
rotation. 
 

  
Le pire des drames que l’on 
puisse vivre est d’avoir 
impérativement besoin de 
personnes que l’on méprise 
et que l’on ne connaît pas. 
 
Appeler, par exemple, à la 
création d’emplois par les 
nombreux entrepreneurs 
dynamiques et inventifs 
devient très difficile quand 
ils ont le sentiment d’avoir 
été punis fiscalement. 

 

Or, de très nombreuses 
fonctions dans la société ne 
requièrent aucun diplôme 
spécifique. Pour être 
propriétaire, actionnaire ou 
commerçant, voire même 
élu, il n’est exigé aucune 
compétence particulière. La 
réussite de certaines 
expériences de tirage au 
sort en Islande le montre113, 
même si cela nécessite aussi 
une culture où les tirés au 
sort ne se transforment pas 
en privilégiés insolents. 

 Comme ils le disent eux-mêmes, « les 
pigeons ne volent personne, mais 

ils voyagent »112.  
 
Ce qui vaut pour les pigeons vaut aussi 
pour les employés qualifiés ou les 
acteurs indépendants accomplissant 
des missions de service public. Une fois 
que l’on a pénalisé ces gens utiles, on 
les fait fuir. Pour les ramener à soi, il 
faut payer très cher, d’autant qu’ils 
n’ont aucune confiance dans la parole 
de l’Etat. Cela n’arriverait pas si ces 
personnes étaient mieux comprises. 
____________ 
112 Olivier MATHIOT, « Ni les PME ni les ‘‘pigeons’’ 

ne sont des spéculateurs », Le Monde, 18 octobre 
2012, disponible en ligne 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Néanmoins, certains métiers 
réclament des qualifications. On ne 
peut devenir ingénieur, boulanger, 
médecin, plombier, avocat, 
mécanicien ou architecte sans avoir 
passé un examen d’aptitude. On ne 
peut certainement pas demander à 
une personne de remplir tous ces 
rôles à la fois, mais un groupe peut 
avoir en son sein des membres qui 
auraient chacun une des compétences 
nécessaires. 
____________ 
113 Yves SINTOMER, « Tirage au sort et 

démocratie délibérative. Une piste pour 
renouveler la politique au XXIe siècle ? », La Vie 
des idées , 5 juin 2012, URL : http://www.laviedesidees.fr/Tirage-
au-sort-et-democratie-deliberative.html  
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2 La rotation contre l’inégalité devant les charges communes (suite 2) 
 

  

      

 2.5 Vers une évaluation partagée 
 
Evidemment, il ne s’agit pas de 
demander au plombier, au boulanger, 
au mécanicien, à l’avocat et à 
l’architecte de devenir médecins à tour 
de rôle. 
 
Par contre, tous ces spécialistes 
agissent pour que la société atteigne 
des objectifs d’intérêt général. 
 
Sans plombier, que se passerait-il pour 
l’accès de tous à un logement décent114, 
qui constitue un objectif à valeur 
constitutionnelle115 ? 
 
Sans avocat, que se passe-t-il pour 
l’accès au droit, qui est un service 
public reconnu par la loi116 ? 
 
L’accès au droit concerne le plombier. 
L’accès de tous à un habitat décent 
concerne l’avocat. 

 2.6 La complémentarité au sein des 
groupes d’évaluation 

 
En matière d’accès au droit des 
militaires et de leurs proches, le LGOC 
a mis en place un comité où l’on 
trouve un colonel à la retraite qui 
dirige une association de victimes, un 
major à la retraite, un ancien directeur 
de l’ONAC, une ancienne juriste 
d’association, un avocat et un 
consultant en assurances. C’est bien la 
preuve que l’on peut faire travailler 
ensemble des gens différents. 
 
Le comité coopératif ainsi créé est 
animé tous les mois par un de ses 
membres, la position d’animateur 
étant tournante. 
 
Cela permet à chacun de s’exprimer et 
d’attirer l’attention des autres sur des 
réalités qu’ils connaissent moins bien. 
 

  
Lorsque des commissions 
observent comment 
fonctionne l’accès au droit, 
il est parfaitement légitime 
que des plombiers y 
siègent. 
 
Lorsque des commissions 
évaluent la situation au 
plan de l’habitat décent, 
des avocats doivent y 
siéger aussi. 
 

 

Pour éviter de s’en tenir à 
une prise de parole à tour 
de rôle, certains étant 
ignorés et d’autres, plus 
habiles, étant écoutés, il 
est primordial de laisser 
des traces. 
 
La maîtrise de l’écrit est 
donc fondamentale et doit 
être encouragée. Ce travail 
d’incitation à la rédaction 
est accompli par certains 
périodiques juridiques. 

 Dans les faits, on n’accepte dans ces 
commissions d’évaluation que des 
fonctionnaires qui s’empressent de 
fermer les yeux sur leur bilan 
catastrophique et leur propre 
incompétence. 
 
Il serait bien plus profitable que tout 
citoyen participe à l’évaluation de 
l’accomplissement des missions 
d’intérêt général. Ce sont les personnes 
évincées de l’évaluation à présent dont 
le regard serait utile. 
____________ 
114 Décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002, article 3 
point 2 pour la nécessité d’une installation d’eau 
courante dans chaque logement 
 

115 Conseil constitutionnel, décision n° 94-359 DC, 19 
janvier 1995, considérant 7 
 

116 Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991, articles 1, 53 et 54  

 
 

 
La rotation ne relève donc pas de la 
science fiction, même si l’Etat devrait 
faire beaucoup plus pour soutenir sa 
pratique afin d’apaiser les tensions. 
 
La rotation est un outil primordial 
pour permettre à des citoyens de 
s’interroger sur ce que vivent d’autres 
personnes dont ils ont besoin. A ce 
titre, il serait judicieux que chacun 
participe à ce travail d’évaluation des 
missions d’intérêt général, au moins 
une fois par semaine. L’Etat pourrait 
indemniser cette tâche, ce qui 
égaliserait les revenus. En outre, cela 
aiderait chacun de comprendre la 
valeur des regards différents. 
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3 Le regard croisé comme facteur de neutralité tolérante 
 

  

      

 3.1 Propagande cachotière et 
neutralité violée 

 
Les détenteurs de privilèges manquent 
toutefois de confiance en eux-mêmes, 
parce qu’ils savent que les avantages 
dont ils jouissent sont contestables. Le 
principe de vérification leur fait peur et 
la rotation les inquiète. 
 
Néanmoins, ils n’osent pas toujours 
prôner l’opacité ouvertement. Afin de 
donner le change, ils acceptent 
l’introduction de mécanismes 
d’évaluation, à condition d’être contrôlés 
par des personnes dont ils ne redoutent 
rien, ce qui signifie pratiquer l’entre-soi. 
 
Dès lors que l’on bascule dans le 
copinage, la vérification est vidée de son 
sens. Cela discrédite les institutions. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3.2 Le trésor du pluralisme 
 
Accepter l’intervention de regards 
croisés pour évaluer une action est 
pourtant très utile. 
 
D’abord, cela permet à des 
personnes aux avis et aux intérêts 
divergents d’agir ensemble. 
 
Ainsi, celui qui a failli par le passé est 
toujours légitime à intervenir dans 
l’action collective, au moins au titre 
du regard croisé. 
 
Ensuite, même avec la meilleure 
volonté du monde, les acteurs ne 
peuvent tout prévoir. Le regard croisé 
permet des commentaires dont on 
ne voit pas l’intérêt sur le coup, mais 
qui vont se révéler précieux 
ultérieurement. 

 L’opacité et la suspicion 
qu’elle suscite aide le 
populisme. Les agents 
publics qui dissimulent 
leur action pour échapper 
à toute évaluation sont 
donc les alliés de l’extrême 
droite et les ennemis de la 
République. 
 
Or, même s’ils ont droit 
d’avoir les idées de leur 
choix, ils ne sont pas payés 
pour être des militants. 

 

 
L’atteinte à la neutralité du 
service public que cause la 
propagande en faveur de 
la rigidité statutaire est, 
ainsi, déplorable. 
 
Le fait de disposer de 
plusieurs courants de 
pensée qui proposent des 
modes de fonctionnement 
différents permet de 
choisir entre diverses 
options si les circonstances 
changent. 

 On ne peut donc que regretter la tenue 
des nombreux symposiums payés à 
coups de deniers publics où des 
fonctionnaires prétendent que tout va 
pour le mieux alors qu’ils ont pour 
pratique de cacher leur intervention aux 
administrés afin d’éviter les critiques, 
quitte à se faire tirer les oreilles par la 
commission d’accès aux documents 
administratifs. 
 
L’accomplissement d’une propagande 
hostile à toute évaluation pluraliste 
constitue une atteinte à la neutralité du 
service public qui est un principe général 
du droit117. 
____________ 
117 Conseil d’Etat, 10 mai 1912, Abbé BOUTEYRE, Rec. 
p. 561 et Conseil d’Etat, 4ème et 5ème sous-sections 
réunies, 05 décembre 2007, req. n° 285394 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Malgré le confort de l’entre-soi, le 
monolithisme conduit donc souvent 
à l’aveuglement et à la sclérose. 
 
Le Conseil constitutionnel a, dès lors, 
eu raison de consacrer la valeur 
constitutionnelle du principe de 
neutralité du service public, qu’il 
qualifie de corollaire du principe 
d’égalité118. Il estime également que 
le pluralisme des courants d’idée et 
d’opinion constitue le fondement de 
la démocratie119. 
____________ 
118 Conseil constitutionnel, décision n° 86-217 DC, 
18 septembre 1986, considérant 15 
 

119 Conseil constitutionnel, décision n° 89-271 DC, 
11 janvier 1990, considérant 12 
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4 La réciprocité comme vecteur d’adaptation dynamique 
 

  

      

 4.1 L’illusion d’une société sans 
concurrence 

 
Même si le pluralisme devrait fonder 
l’action de l’Etat, certains services 
administratifs ont une tout autre 
pratique. 
 
Lorsqu’ils interviennent en matière de 
travaux d’office, ils dissimulent leur 
intervention à ceux qui devront régler les 
travaux au final, au lieu de leur adresser 
des injonctions sévères pour les 
contraindre à agir. 
 
Cette discrétion s’explique très bien. Les 
mêmes services font faire les travaux par 
des entreprises qu’ils connaissent et 
auxquelles ils adressent en secret un 
appel d’offres. Lorsque des citoyens s’en 
étonnent, les services prétendent avoir 
respecté la libre concurrence. 

 4.2 Evaluation, adaptation et 
mutabilité 

 
Quand on entend bénéficier de la 
concurrence, il faut accepter de s’y 
soumettre. Il y aurait une 
contradiction à refuser pour soi-
même l’application d’une règle que 
l’on veut imposer aux autres. C’est 
tout l’intérêt de la réciprocité. 
Comme le disait CONFUCIUS : « Ce 

que tu ne voudrais pas que l’on te 
fasse, ne l’inflige pas aux 

autres »121. 
 
Sans réciprocité, aucune dynamique 
coopérative n’est possible. Si, dans 
un groupe, certains privilégiés 
échappent aux contraintes qui 
frappent les autres, l’action collective 
représente une exploitation de ceux 
qui sont défavorisés. 

  
Envoyer une lettre secrète 
à des connaissances pour 
solliciter leurs devis n’est 
pas un appel réel à la 
concurrence.  
 
Lorsque ceux qui paieront 
ne sont même pas 
prévenus de l’appel 
d’offre et ne peuvent pas 
présenter d’entreprises, 
on viole de surcroît le 
principe d’égalité d’accès 
à la commande publique. 

 

 
La réciprocité se situe 
dans la suite de la 
vérification, de la rotation 
et du regard croisé.  
 
Dès lors que l’on évalue 
l’action de plusieurs 
acteurs, on peut placer sa 
confiance en celui qui 
s’est montré le plus 
performant, et non en 
celui qui dispose d’un 
statut.  

  
Ce principe est prévu par l’article 1 du 
Code des Marchés Publics. Pourtant, il 
est très mal perçu, tout comme les textes 
de l’Union européenne qui prévoient 
une économie de marché ouverte où la 
concurrence est libre120. 
 
Pour bien des privilégiés statutaires qui 
sont heureux de profiter de la 
concurrence en tant que 
consommateurs, la même concurrence 
est horrible quand ils doivent s’y 
conformer. Pourtant, dès lors que des 
places, des biens ou des marchés sont 
rares, il existe une concurrence pour y 
accéder. 
____________ 
120 Traité de l’Union Européenne, protocole 4, chapitre 
2, article 2 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Les règles qui commandent 
l’attribution des biens ou des 
fonctions en raison du mérite 
permettent ainsi l’adaptation de 
l’action. Même dans le cadre du 
service public, cette mutabilité est 
reconnue comme nécessaire122. 
 
Elle s’impose d’autant plus que 
chacun entend bénéficier des 
meilleurs services possibles, ce qui 
implique de pouvoir choisir et donc 
de procéder à une mise en 
concurrence. Tous se doivent donc 
d’accepter la concurrence aussi. 
____________ 
121 Anne CHENG, Entretiens de Confucius, Points, 
Seuil, Paris, 1981, réimpression 2014, p. 125, Livre 
XV, 23 et également p. 95, Livre XII, 2 
 

122 Conseil d’Etat, 10 janvier 1902, Compagnie 
Nouvelle du Gaz de Déville-lès-Rouen, Rec. p. 5 
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5 L’intermédiation assurant la continuité des services partagés 
 

  

      

 5.1 La soif d’immédiateté 
 
Si la réciprocité est souvent mal 
acceptée, le principe d’intermédiation 
suscite plus d’oppositions encore. L’âge 
d’internet est aussi celui de la 
consommation omnipotente, urgente et 
immédiate.  
 
Les individus se conçoivent souvent 
comme les détenteurs de droits sans 
limites qu’ils peuvent faire valoir 
constamment. Chacun est tenté de 
demander tout, tout de suite et à 
n’importe qui. 
 
Dans ce cadre-là, il n’y a plus de 
citoyenneté, ou plus exactement, il y a 
une perte du sens de la distance123. Entre 
l’individu, qui a des désirs et des 
besoins, et le citoyen, qui sert l’intérêt 
général, il existe une distance, un effort à 
faire pour passer de l’un à l’autre. 

 
 

5.2 Les structures de transmission 
 
Cette situation est évidemment 
catastrophique puisqu’elle perturbe 
fortement les actions collectives. En 
outre, se précipiter sans respect sur 
les autres pour les saturer de 
demandes peut constituer une 
infraction. 
 
Depuis la loi n° 2014-873 du 04 août 
2014, le harcèlement est un délit126, 
et pas seulement dans le cadre 
professionnel ou conjugal, comme 
auparavant. Le fait que le législateur 
ait dû intervenir constitue un signe 
marquent, même si c’est peut-être 
aussi la tolérance de la société face à 
ces phénomènes qui se réduit, ce qui 
serait, d’ailleurs, une bonne chose. 
 
En attendant, chacun se replie sur soi 
pour éviter d’être harcelé 

  
Quand on perd le sens de 
la distance, on oublie qu’il 
faut faire cet effort. Cela 
induit une disparition du 
sens civique. 
 
Dans le domaine de 
l’action collective, l’effet 
est très rapide. Si les rares 
personnes qui se dévouent 
au service des autres sont, 
de surcroît, harcelées, elles 
explosent de rage et 
s’enfuient en courant.  

 
Les citoyens prennent 
l’habitude de se comporter 
comme des hérissons prêts 
à relever leurs épines dès 
qu’une menace se profile à 
l’horizon. 
 
Michel ONFRAY est fondé 
à dire que « le hérisson 
fournit la métaphore de 
la nécessité d’une bonne 

distance »127. Pour éviter 
de se faire piquer, 
l’intermédiation est utile. 

  
Une société où les individus sont 
impatients, geignards et incapables de 
respecter la distance avec leur prochain, 
a beaucoup de mal à gérer la proximité. 
 
Si l’autre est un gêneur, « le lien social 

n’est plus pensé comme une 
solidarité mais comme une 

menace »124. La proximité est ressentie 
comme un péril contraingnant125. 
____________ 
123 Antoine GARAPON, Le Gardien des promesses, 
Odile Jacob, Paris, 1996, 283 p., et notamment p. 90 
 

124 Antoine GARAPON, Le Gardien des promesses, op. 
cit., p. 107 
 

125 GARAPON (Antoine), GROS (Frédéric), PECH 
(Thierry), Et ce sera justice, Odile Jacob, Paris, 2001, 
330 p. et notamment p. 278 
 
 
 
 
 
 
 

  
En évitant de harceler celui auquel on 
souhaite adresser une demande, on 
permet au contact de proximité de 
rester courtois. Loin de nuire à la 
sociabilité, l’intermédiation est le 
moyen de préserver le lien entre des 
individus qui, sinon, se fuiraient. 
 
C’est d’autant plus utile qu’une 
personne différente de soi n’est pas 
seulement un individu. Elle se situe 
aussi dans un sillage d’expériences 
intéressantes à connaître. 
____________ 
126 Article 222-33-2-2 du Code Pénal 
 

127 Michel ONFRAY, Théorie du corps amoureux. 
Pour une érotique solaire, Bernard Grasset, Paris, 
2000, 304 p. ; voir p. 257 pour la citation 

  

D & CS, n° 57, 14 avril 2016                                     ○cc                                                                 Page 46 

Sens de la distance  

Intermédiation qui évite 
les harcèlements 

Contact possible avec des 
porteurs d'expériences 

différentes 



  
     D & CS 

 
 
 

Guide du garantisme civique 
Troisième partie : le sens des principes 

5 L’intermédiation assurant la continuité des services partagés (suite) 
 

  

      

 5.3 La dette sacrée 
 
Ne pas perdre le fruit des expériences 
passées est essentiel pour mener une 
action continue. Si la manière dont on a 
surmonté des épreuves antérieures est 
oubliée, on risque de se heurter ensuite 
à des écueils que l’on aurait pu éviter. 
 
Pour mener une action collective 
pérenne, l’intermédiation est donc 
indispensable puisqu’elle permet la 
coexistence entre des personnes ayant 
des expériences complémentaires. 
 
On notera que, pour l’administration, la 
continuité du service public, qui est un 
principe général du droit reconnu depuis 
longtemps par le Conseil d’Etat128, a 
également valeur constitutionnelle129.  
 
La violation caractérisée de l’égalité 
devant les charges publique130 n’est pas 
la meilleure manière d’assurer cette 
continuité, puisque cela revient à punir 
les citoyens dont l’Etat a le plus besoin 
pour continuer son action. 

 5.4 La dimension patrimoniale du 
civisme 

 
Pourquoi parler d’une dette ? Tout 
simplement parce que la crédibilité 
ou l’absence de crédibilité d’une 
personne pour promouvoir une 
action entre dans son patrimoine. 
 
Celui qui a bien agi et qui a intérêt à 
bien agir est plus crédible que celui 
qui a mal agi et qui a intérêt à 
dissimuler ses fautes. Toute action 
collective bien menée conduit donc à 
valoriser l’effort de celui qui a bien 
agi. 
 
A l’inverse, la position de celui qui a 
failli est dévalorisée. La situation est 
d’autant plus grave que ceux qui sont 
liés par l’intérêt au fautif sont affectés 
par cette dévalorisation. 
 
Ceux qui prétendent qu’une telle 
transmission du démérite est cruelle 
et inégalitaire s’égarent. 

  
Que faire alors quand, 
malencontreusement, on 
a harcelé son voisin ou 
pénalisé des citoyens 
dont l’action est 
méritoire ? 
 
Comment contribuer, à 
son échelle, à faire 
perdurer les actions 
collectives utiles, alors 
même qu’on a pu leur 
nuire ? Doit-on compter 
sur l’impunité et l’oubli ?    

Un conflit d’intérêt est 
prohibé non pas à raison 
d’une culpabilité morale 
mais d’une situation 
objective, c’est-à-dire 
vérifiable sans se 
préoccuper de ce que les 
acteurs pensent. 
 
L’avocat qui a défendu un 
patron ne peut pas 
assister un employé 
contre lui. Or, il n’a 
commis aucune faute en 
défendant le patron. 

 La solution paraît simple, même si elle 
déplaît souvent à ceux qui ont failli. 
Lorsque l’on a nui à une action collective 
que l’on juge utile, on a contracté une 
dette sacrée. 
____________ 
128 Conseil d’Etat, 30 mars 1916, Compagnie générale 
d’éclairage de Bordeaux, Rec. p. 125, rendant possible 
une indemnité pour celui qui assure la continuité du 
service public 
 

129 Conseil constitutionnel, décision n° 79-105 DC, 25 
juillet 1979, considérant 1 
 

130 Conseil constitutionnel, décision n° 2009-599 DC, 
considérant 82 sur la taxe carbone, qualifiée de 
« rupture caractérisée de l’égalité devant les 

charges publiques » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Il a dû faire un choix.  
 
Que ceux qui décident de nuire aux 
garanties civiques s’en souviennent. 
S’ils en ont la possibilité, qu’ils 
veillent à mieux agir car leurs actes 
affecteront leur crédibilité ainsi que 
leur aptitude à participer aux 
dynamiques les plus intéressantes. 
Un tel avertissement est sans doute 
le meilleur moyen d’encourager les 
bons comportements. 
 

Fin de la troisième partie  
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1 Le débat indispensable lancé par le garantisme civique 
 

  

      

 1.1 La logique retrouvée de l’action 
collective 

 
Le garantisme civique est né suite à des 
interrogations liées à une crise de 
l’action collective dans le monde 
juridique, dans l’habitat, par rapport à la 
santé publique ou dans le monde de la 
Défense nationale. 
 
L’accès aux juridictions, la lutte contre 
l’habitat indigne, la sécurité du territoire 
et l’accès aux soins, sont évidemment 
des sujets majeurs. 
 
Ceux qui y déplorent la mobilisation trop 
faible des citoyens et leur consumérisme 
excessif semblent, néanmoins, s’en tenir 
à des plaintes un peu simplistes. 
 

 1.2 Le prix du non-dit 
 
Tout le problème est que ceux qui se 
lamentent de la passivité des 
citoyens semblent agir comme s’il 
s’agissait d’un décret du destin. Le 
déclin de l’action collective s’inscrirait 
dans la nature des choses. 
 
L’étude du Japon, du Canada, de la 
Suède ou même du Pérou, de 
l’Alsace, du Pays basque et de la 
Bretagne démontrent que cette 
assertion est complètement stupide  
 
Elle témoigne surtout de l’ignorance 
et de la paresse de ceux qui la 
profèrent, à moins qu’il ne s’agisse 
de malveillance.  
 

 La passivité des Français 
n’est pas une fatalité. Elle 
ne se rencontre pas sur 
tout le territoire de la 
même manière. Elle n’a 
pas toujours été aussi 
intense.  
 
C’est bien la preuve que 
nos compatriotes ne sont 
pas affligés d’une tare 
héréditaire ou culturelle, 
contrairement à ce 
qu’affirmaient Charles 
GIDE131 (1847-1932) et 
Bernard LAVERGNE132 
(1884-1975). 

 

La léthargie civique de 
nombreux Français 
profite à ceux qui 
pratiquent l’opacité et le 
copinage.  
 
Ces phénomènes, à leur 
tour, ne font rien pour 
encourager l’engagement 
civique. 
 
Protégée par la loi du 
silence, l’action publique 
se sclérose et devient 
inefficace, malgré des 
propagandes mises en 
place pour donner le 
change. 

 Le garantisme civique permet de 
proposer une logique de l’action 
collective fondée sur des raisonnements 
que chacun peut critiquer et des 
pratiques que tout le monde peut 
vérifier. 
____________ 
131 Charles GIDE, « Le mouvement coopératif en 

France dans ces dix dernières années », 1893, dans 
Charles GIDE, Coopération et économie sociale, 1886-
1904, présenté et annoté par Patrice DEVILLERS, 
L’Harmattan, Comité pour l’édition des œuvres de 
Charles Gide, 2001, Paris, pp. 213-214, sur les difficultés 
de la « race française » à s’adapter à toute autre forme 
d’association que l’Etat 
 

132 Bernard LAVERGNE, Les Fédérations d’achat et de 
production des sociétés coopératives distributives. Essai 
sur les origines et le développement actuel de la 
coopération distributive en Europe 1908 Arthur 
Rousseau, Paris, p. 67 sur le retard de la France et de la 
Belgique, pays de « race latine », dans la coopération 
de consommation 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
A force de ne jamais évoquer une 
logique de l’action collective, on finit 
par en adopter une, très mauvaise… 
 
Désormais, il serait plus sage pour 
chacun de se positionner par rapport 
aux choix induits par le garantisme 
civique. On peut évidemment 
prendre des chemins différents, mais 
il faut le faire consciemment. Dans le 
cas contraire, on risque d’être surpris 
du point d’arrivée. En fait, on se 
demande si l’on peut vraiment être 
étonné de cette destination, 
concernant les pratiques d’opacité 
actuelles, puisque c’est de la montée 
de l’extrême-droite dont il s’agit. 

  

D & CS, n° 57, 14 avril 2016                                     ○cc                                                                 Page 48 

Opacité 

Copinage 
anticoncurrentiel 

Découragement du 
civisme 

Inefficacité 

Propagande mensongère 
dissimulatrice 



  
     D & CS 

 
 
 

Guide du garantisme civique 
 

Conclusion : La levée du fardeau 
2 Vers une approche coopérative renouvelée 

 

  

      

 2.1 Une dérive invincible ? 
 
Bien entendu, il existe aussi des militants 
sincères de l’extrême droite. S’ils 
pratiquent l’opacité dans le but de 
détruire la République, on ne peut que 
constater la pertinence de leur stratégie. 
 
Leur talent a consisté dans le repérage 
d’objectifs primordiaux puis dans 
l’évaluation de la dynamique qui peut 
leur être la plus favorable à long terme, 
même si elle avantage plutôt leurs alliés 
de circonstance à présent. 
 
L’absence de conflits d’intérêts, l’égalité 
devant les charges publiques, la 
neutralité du service public et la 
mutabilité du service public aident à la 
continuité de l’Etat et des institutions. 
Ceux qui souhaitent renverser la 
République doivent donc tout faire pour 
violer ces principes. 

 2.2 Des principes à revivifier 
 
La coopération ne réussit pas à 
séduire en France parce que les 
principes sur lesquels elle se fonde 
sont flous et que la logique d’action 
collective censée les sous-tendre 
n’est pas explicite. 
 
L’Alliance Coopérative Internationale 
estime qu’une structure relève de la 
coopération si y règnent : 
 
- L’adhésion libre et ouverte à tous  
- La prise de décision à la majorité 
des voix de toutes les personnes 
participantes 
- La participation économique des 
membres  
- L’autonomie  
- Un processus éducatif  
- La coopération entre coopératives  
- Le souci du bien commun  

  
Afin d’y parvenir, ils 
doivent faire induire en 
tentation les rentiers 
pour qu’ils basculent 
dans l’opacité et qu’ils 
abrutissent la société 
dans une fête conviviale 
frelatée. 
 
Une fois ces deux 
objectifs atteints, les 
ennemis de la 
République n’ont plus 
qu’à attendre de récolter 
ce qu’ils ont semé. Les 
populations sacrifiées 
lors de la fête basculent 
dans une logique 
punitive. 

 

 
Tout cela peut ne rien 
vouloir dire du tout si 
des garanties ne sont 
pas données aux 
participants de ces 
démarches coopératives 
proposées par l’ACI. 
 
Le garantisme civique 
est donc le moyen de 
redonner une crédibilité 
à la coopération. 
 
Actuellement, de très 
puissantes structures 
prétendant relever de la 
coopération violent un 
ou plusieurs de ces 
principes, voire tous… 

  
Elles sont tentées par l’autoritarisme et 
par le soutien de dirigeants identitaires 
qui n’ont pas à être honnêtes et 
performants, puisque leur seule fonction 
est d’être un outil vengeur. Tout ceci 
conduit à des tensions qui ne peuvent 
être résolues que par le despotisme. 
 
La France connaît pourtant un 
mouvement coopératif fort, mais il n’a 
pas réussi à présenter une alternative 
convaincante. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
On notera, par exemple, le 
comportement de banques 
coopératives qui contraignent par la 
force des clients à devenir sociétaires, 
ce qui est assez éloigné de la libre 
adhésion. Quant au fait d’avoir des 
accointances avec des paradis 
fiscaux, cela ne relève certainement 
pas du souci du bien commun. 
 
La pratique du garantisme civique 
permettrait d’éviter ces errements. 
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3 La voie de la réhabilitation 
 

  

      

 3.1 L’énergie nécessaire 
 
Il reste toutefois une objection à 
combattre. 
 
Certains prétendront que le garantisme 
civique est peut-être praticable et que 
son fonctionnement est louable, mais 
qu’actuellement, il implique une trop 
grande énergie de la part de ceux qui 
doivent impulser des actions collectives 
d’un genre nouveau. 
 
Cette remarque est d’autant plus 
redoutable qu’elle a un fond de vérité. 
 
On ne crée jamais de la nouveauté sans 
travailler un peu. L’échec du garantisme 
de Paul de JOUVENCEL fut lié au fait 
qu’il reposait sur l’Etat. Aucun courant 
organisé n’était mis en place pour 
continuer la réflexion et adapter les 
objectifs aux contraintes nouvelles. Le 
garantisme civique ne fonctionnera pas 
non plus s’il reste à l’état de projet. 
 

 3.2 Une incitation à redistribuer 
 
Ceux qui s’inquiéteraient du sacrifice 
consenti par les pionniers du 
garantisme civique doivent 
néanmoins se rassurer.  
 
Il est vrai que, par le regard croisé, le 
garantisme civique ouvre la porte à 
tous dans les actions collectives, y 
compris à ceux qui ont failli par le 
passé. 
 
Cependant, grâce à la prohibition des 
conflits d’intérêts, il permet aussi 
d’encadrer très fortement les choix 
offerts aux complices de l’opacité. 
Ces derniers peuvent énoncer des 
critiques mais celles-ci ne seront 
même pas écoutées si leur propre 
comportement antérieur les 
discrédite. Or, les pratiquants de la 
lutte des places ont besoin plus que 
les autres de la confiance de la 
population.  

 Les principes décrits dans 
ce guide ne constituent 
pas une liste de droits 
sociaux à instituer. 
 
Certes, l’état d’esprit et le 
but ultime sont proches 
de ceux de Paul de 
JOUVENCEL. En effet, il 
s’agit de lutter contre 
l’exploitation. Toutefois, le 
garantisme civique vise 
surtout à proposer une 
forme d’organisation 
collective rassurante. Cela 
échouera s’il n’y a aucune 
mise en pratique du fait 
de la lourdeur des efforts 
réclamés.  

Par appât du gain, ils ne 
pourront pas accepter 
d’être les participants 
les moins respectés au 
sein des dynamiques 
d’action collective où 
des garanties civiques 
seront apportées. 
 
Pour compenser le 
passif qu’ils doivent 
assumer, ils n’hésiteront 
pas à soutenir avec des 
moyens matériels les 
actions pratiquant le 
garantisme civique. Cela 
facilitera la création de 
comités coopératifs et 
améliorera leur visibilité. 

 
 

 
Des comités coopératifs où sont 
pratiqués la vérification, la rotation, le 
regard croisé, la réciprocité et 
l’intermédiation doivent donc être mis 
en place. C’est exactement à cela que 
sert l’association LGOC. Elle et ses 
partenaires ont un rôle pionnier. Cela 
implique un investissement en temps et 
en efforts, mais on imagine mal obtenir 
des résultats sans rien faire. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Dès lors, les gens civiques verront 
leurs charges diminuer, puisque les 
inciviques payeront plus pour être 
écoutés plus. L’allègement des 
contraintes imposées aux plus 
méritants, c’est la seisachteia 
(σεισάχθεια), la levée du fardeau, 
similaire à ce que Solon a peut-être 
fait à Athènes au VIe siècle avant J.C..  
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4 Une question de stratégie 
 

  

      

 4.1 La fuite des investisseurs 
 
Athènes connaissait alors une crise liée à 
la lourdeur des charges pesant sur les 
paysans indépendants et sur les fermiers. 
 
Pour éviter l’endettement et la mise en 
esclavage, des habitants fuyaient le 
territoire de la cité, ce qui affaiblissait 
celle-ci. 
 
En décidant d’alléger les charges qui 
pesaient sur cette paysannerie, Solon ne 
prétendait sans doute pas faire preuve 
de gentillesse et encore moins d’une 
volonté d’établir le communisme. 
 
Son seul souci était que lorsque l’on 
maltraite des alliés dont on a besoin, on 
les perd. 

 4.2 Les différentes formes du 
pouvoir 

 
Le présent guide a été rédigé pour 
ceux que le garantisme civique 
intéresse. Des motivations logiques, 
des explications détaillées des 
principes invoquées et des sources au 
plan des idées leur sont données. 
 
Maintenant, il existe aussi des citoyens 
qui ne soutiennent pas le garantisme 
civique et dont les intérêts à court 
terme seraient contrariés par sa 
généralisation. Pourtant, eux aussi 
vont devoir se poser la question des 
garanties qu’ils doivent offrir aux alliés 
qu’ils veulent convaincre. Même si les 
choix des gens amoraux sortent du 
cadre de ce guide, il faut l’évoquer. 

  
Les traces historiques 
laissées par l’activité de 
Solon sont assez peu 
nombreuses133. 
 
Pourtant, la logique à 
laquelle il semble avoir 
obéi est toujours 
d’actualité. 
  

 
Le pouvoir peut prendre 
plusieurs formes. Dans la 
Rome antique, des termes 
distincts étaient employés 
pour décrire des voies 
différentes d’utilisation de 
la puissance sociale. On 
peut s’en inspirer pour 
établir une typologie. 

 Dans une société de l’information qui 
connaît des mutations techniques à un 
rythme accéléré mais qui doit faire face à 
des défis environnementaux croissants, 
l’investissement est primordial. 
 
L’Etat a besoin d’attirer les capitaux 
intérieurs comme extérieurs. S’il est 
discrédité, il perd des soutiens dont il 
manque cruellement et se trouve placé 
dans la dépendance de nations et 
d’acteurs qui ne lui feront aucun cadeau. 

 Celui qui fait ce qu’il veut emploie un 
pouvoir arbitraire. Celui qui agit 
librement mais en fonction de la loi 
dispose d’un pouvoir absolu institué. 
Celui qui peut exercer des 
prérogatives uniquement au vu de 
certaines circonstances, comme 
l’urgence, dispose d’un pouvoir 
exceptionnel encadré. Celui qui peut 
agir mais doit soumettre sa décision 
aux autres a le monopole de 
l’initiative. 

  
Le garantisme civique est 
le moyen de recréer de la 
crédibilité, d’où l’intérêt 
que l’Etat et ceux qui ont 
profité du système établi 
peuvent trouver à le 
soutenir. 
____________ 
133 Claude MOSSÉ, « Comment 

s’élabore un mythe politique. 
Solon, ‘‘père fondateur’’ de la 
démocratie athénienne », Annales. 
Economies, sociétés, civilisations, 
34ème année, n° 3, 1979, pp. 425-437  

 

Celui qui peut s’opposer 
aux excès de ses alliés 
dispose d’un pouvoir 
d’intercession. 
 
A chacun de ces modèles 
correspond un rapport de 
force entre dirigeants et 
dirigés. 
 
Cela vaut dans l’action 
collective comme dans le 
monde économique. 
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5 L’attraction des investissements 
 

  

 5.1 De la morale à l’économie 
 
Le guide du garantisme civique vise à 
atteindre un objectif éthique. Il part du 
principe que la coopération authentique 
est bonne et que l’exploitation est 
mauvaise, que l’harmonie sociale doit 
être construite et le despotisme évité. 
 
De nombreux pays vivent sous le joug de 
tyrans. En France même, certaines 
autorités ont des comportements 
douteux. Cela n’empêche pas l’Europe de 
commercer avec tous ces gens. 
 
On pourrait s’en affliger en prétendant 
boycotter tous ceux qui n’adoptent pas 
le garantisme civique, mais ce serait une 
ânerie. Il est très difficile d’attirer les 
mouches avec du vinaigre. 
 

 5.2 La valeur des contrepouvoirs 
 
Quand on utilise la violence, il ne 
faut pas s’étonner que les autres en 
fassent de même. Contraindre des 
investisseurs à soutenir des 
entreprises dirigées par des 
autocrates ou des castes bornées 
amène les détenteurs de capitaux à 
s’organiser dans le même état 
d’esprit. 
 
Les investisseurs se mettent à 
soutenir des dictatures partout dans 
le monde dès qu’ils le peuvent, et 
ces régimes font pression ensuite 
avec succès sur la France. 
 
C’est pour cela qu’il est plus prudent 
de justifier aux yeux des investisseurs 
le pouvoir du chef d’entreprise. 

 Avoir des buts clairs est 
louable et souhaitable. Tel 
était le dessein du présent 
guide.  
 
Toutefois, les idées 
exprimées ici n’auront 
aucun intérêt tant qu’elles 
ne seront pas portées par 
une dynamique pertinente 
aux yeux des acteurs de 
l’économie. 
 

 

 
L’argument de l’urgence 
et des contraintes de 
l’adaptation aux 
impératifs du moment 
est souvent utilisé. 
 
Toutefois, il ne convainc 
que les attentistes qui ne 
sont pas toujours les plus 
avisés pour aider à 
prendre les bonnes 
décisions. 

 C’est à ce titre que la question des 
formes du pouvoir est intéressante, 
même dans le cadre de l’investissement. 
 
Une personne qui détient des capitaux 
n’a aucune envie de les confier à un 
entrepreneur fantasque et imprévisible. 
Si elle le fait, c’est parce qu’elle y est 
contrainte par la violence. 
 
Il en va quasiment de même lorsqu’il 
s’agit d’investir dans une entreprise sous 
la coupe des détenteurs d’intérêts 
particuliers. Lorsque l’on donne 
légalement le pouvoir absolu aux uns 
(qu’ils soient actionnaires, salariés, 
dirigeants ou cadres), on viole les intérêts 
légitimes des autres. L’absolutisme 
conduit toujours à l’injustice. 
 
Les investisseurs ont trouvé des solutions 
pour éviter ces écueils. 

  
Celui qui cherche le soutien explicite 
des investisseurs peut leur donner 
régulièrement la parole tout en 
conservant le monopole de 
l’initiative, mais les acteurs les plus 
aptes à la mobilisation seront 
frustrés de ne pouvoir s’exprimer 
que rarement. 
 
La meilleure solution est de donner 
un droit de blocage aux investisseurs 
pour leur garantir qu’ils seront 
associés au processus décisionnel. 
Cela correspond parfaitement au 
garantisme civique, même si, dans 
les sociétés anonymes, la motivation 
pour choisir cette solution est 
purement financière et non morale. 

 

Thierry POULICHOT,  
président du LGOC 

 

Fin  
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